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INTÉRÊT ET PRINCIPAL. 



Discussion sur l'Intérêt du Capital entre M, Proudhon et M. BastiaL 



La Foix du Peuple publiait dans son numéro du 22 oc- 
tobre 1849 la lettre suivante : 



CAPITAL ET RENTE. 

A M. F. BASTIAT. 

Monsieur, 

Tous les principes d'économie sociale que vous avez pro- 
pagés avec un talent si remarquable concluent forcément, 
inévitablement, à l'abolition de l'intérêt ou de la rente. Cu- 
rieux de savoir par quelle étrange contradiction votre lo- 
gique, toujours si vive et si sûre, reculait devant cette 
conclusion définitive, j'interrogeai votre pamphlet intitulé : 
Capital et Rente, et je m'aperçus , avec une surprise mêlée 
de joie, qu'il n'y avait plus entre vous et nous que l'épaisseur 
d'une simple équivoque. 

Cette équivoque porte tout entière sur la confusion de deux 
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choses cependant bien distinctes, Vusage et la p^'opriété. 

Comme nous , vous partez de ce principe fondamental et 
incontesté : réciprocité, mutualité, équivalence des services. 
Seulement, en confondant T usage et la propriété, et en iden- 
tifiant ces deux ordres de nature diverse et sans équivalence 
possible, vous détruisez toute mutualité, toute réciprocité, 
toute équivalence véritable, renversant ainsi, de vos propres 
mains, le principe que vous avez posé. 

C'est ce principe qui vient se réclamer de vous-même 
contfe vou^-'fnéiQe. Coqiqent f'éci4^erief-Y§i}B, en (àv^ur de 
l'abolition de la rente, ce juge que vous avez invoqué contre 
elle? 

Vous ne nous accuserez pas , monsieur , de manquer de 
courtoisie. Nous, les premiers attaaués, nous vous laissons le 
phoix 4u li^M, de rbeur^ et des ^rmes, et sans nous pUiDdrp 
des désavantages du terrain, nous acceptons la discussion 
dans les termes où vous Tavez posée. Bien plus, nous conten- 
tant de suivre un à un tous les exemples, toutes les démonstra- 
tions de votre écrit Capital et Rente, nous ne ferons que 
rectifier le fl[^alentpn4^^» '^ l^aîi^eureuse équivoque qui sçule 
vous a empêché de conclure cq^^^^e U vepte. Ijê^ çlfiuses f|p 
ce débat vous semblent-elles, ou non, loyales? 

Entrons donc en matière. 

Paul échange avec Pipfre dix pjè^e^ 4^ cinquante centimes 
contre cent sous : voilà le troc pour troc, l'échange de pro- 
priété contre propriété, rrr Mais Pierre dit à Paul : « Tu me 
donneras les dix pièces de dix sous actuellement, et moi je 
te donnerai la pièce de cent sous dans un i^n. ï> Ypilà « un 
service nouveau et d'une autre espèce que Pierre demande à 
Paul. »—r lofais quelle est la nature de ce service? Pierre 
demande-t-i j à Paul de jui péder la propriété 4'une nouvelle 
sopime quelle (qu'elle soit? npn j, mais simplenient de lui 
laisser Vusage de celle-ci pendant un an. Or, puisque tout 
service doit être payé par un service équivalent, un sei'vice 
d*mage doit donc être échangé contre up service i^usage : 
rien de moins, rien de plus. — Pierre dira à Paul : Tu mp 
donnes Vusage de dix pièces de dix sous pendant un an, je 
te devrais donc en retour le même service, c'esl-àrdire Vusc^e 
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do dix ptèees de ii% sous pendant un an aussi. Est-ce jutie, 
oui eu non? 

Un homnoe échange un navire contre une maison : voilà 
le troc pour troc, l'échange de propriété contre propriété. 
— Mais Tarmateur veut en outre avoir l'usage de la ip^son 
pendant un an, avant de livrer son navii^. te propriétaire 
lui dit : a G'e^t un service nouveau que vous me demandes, 
j'ai droit de vous refuser ou de vous demander en compeni- 
sation un servipe équivalent. )>«- Évidemment, réppnd l'ar- 
mateur, vous me donnes, une année durant , Vuaaf^ d'une 
valeur de 30,000 fr. , je suppose , je vpu» devrais doue eu 
échange Viimge d'une é|^le violeur de 30,000 fr. Hien de 
plus juste. Mais conime je paye votre propriété par celle de 
mon navire , ce n'est pas une propriété nouvelle , mais un 
simple )4sagf6 que vous me concèdes , je no dois donc vous 
concéder aussi que Vusage d'4me même valeur, et pour un 
temps égal, ce lis services échangés se valent. y> Exiger plut 
serait un vol. 

Mathurin prâte un sac de blé ce à Jérôme, qui promet de 
rendre, au bout de l'an, un sae de blé de même qualité, de 
même poids, sans qu'il en manque un seul grain» )i «^Ma^ 
thurin voudrait en outre cinq litiges de blé en sus de l'hecto- 
litre, pour le service qu'il rend à Jérôme. — ^.Non, reprend 
celuirci, ce serait une injustice et une spoliation ; tu ne me 
donnes la propriété de rien , car, au bout de l'an , je dois 
te remettre la valeur exacte de ce que tu me livres aujour- 
d'hui. Ce que tu me concèdes, c'est Vmage pendant un an 
de ton sac de blé, tu as donc droit à Vumge de la même va- 
leur pendant une année aussi. Rien au delà ; sinon , il n'y 
aurait plus mutualité, réciprocité, équivalence des services. 

De son côté, a Mathurin, qui est quelque peu clerc, &it ce 
raisonnement : y> Ce que m'objecte Jérôme est incontestable ; 
et, en effet, si « au bout de l'an, il me rentrait cinq litres de 
blé en sus des cent bectplitres que je viens de prêter , et que 
dans quelque temps je puisse prêter deux sacs de blé, puis 
trois, puis quatre , lorsque j'en aurai placé un asses grand 
nonU)re pour vivre sur la somme de cm rétributions, » je 
pourra mang^ $n ne hmvii rien, et sfma jamaia dépecer 
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mon avoir. Or , ce que je mangerai, ce sera pourtant quel- 
qu'un qui l'aura produit. Ce quelqu'un n'étant pas moi , 
mais autrui, je vivrai donc aux dépens d'autrui, ce qui est 
un vol. Et cela se comprend, car le service que j'aurai rendu 
n'est qu'un prêt ou Vitsage d'une valeur, tandis que le ser- 
vice qu'on m'aurait remis en échange serait un rfon ou la 
propriété d'une chose. 11 n'y a donc justice, égalité, équiva- 
lence de services que dans le sens où l'entend Jérôme. 

Valère veut occuper, un an durant, la maison de Mon- 
dor. « 11 sera tenu de se soumettre à trois conditions. La 
première de déguerpir au hout de l'an et de rendre la mai- 
son en bon état, sauf les dégradations inévitables qui résul- 
tent de la seule durée. La seconde de rembourser à Mondor 
les 300 francs que celui-ci paye annuellement à l'architecte 
pour réparer les outrages du temps ; car ces outrages sur- 
venant pendant que la maison est au service de Valère , il 
est de toute justice qu'il en supporte les conséquences. Le 
troisième, c'est de rendre à Mondor un service équivalent à 
celui qu'il en reçoit. » Or ce service est ïvsage d'une mai- 
son pendant un an. Valère devra donc à Mondor Vusage de 
la même valeur pendant le même laps de temps. Cette va- 
leur devra être librement débattue entre les deux contrac- 
tants. 

Jacques vient d'achever la confection d'un rabot « Guil- 
laume dit à Jacques: 

— « 11 faut que tu me rendes un service. 

— » Lequel? 

— » Prête-moi ce rabot pour un an. 

— » Y penses-tu, Guillaume! Et si jeté rends ce service, 
quel service me rendras-tu de ton côté? 

— » Le même, bien entendu ; et si tu me prêtes une va- 
leur de 20 francs pour un an, je devrai te prêter ^ à mon tour, 
la même valeur pendant une égale durée. 

— » D'abord, dans un an, il faudra mettre le rabot au re- 
but : il ne sera plus bon à rien. Il est donc juste que tu 
m'en rendes un autre exactement semblable, ou que tu me 
donnes assez d'argent pour le faire réparer, ou que tu me 
remplaces les deux journées que je devrai consacrer & le re» 
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faire. De manière ou d'autre y il faut que le rabot me re- 
Tienne en bon état, comme je te le livre. 

— » C'est trop juste , je-me soumets à cette condition ; je 
m'engage à te rendre, ou un rabot semblable, ou la valeur. 

— - )> Indépendamment de la restitution intégrale déjà sti^ 
pulée, il faut que tu me rendes, un service que nous allons 
débattre» 

— )> Le service est bien simple. De même que pour ton 
rabot cédé, je dois te rendre un rabot pareil, ou égale va- 
leur en argent; de même pour V usage de cette valeur pen- 
dant un an, je te dois Vvjsage de pareille somme pends^nt un 
an aussi. Dans Tun comme dans l'autre cas « les services 
échangés se valent. » 

. Gela posé, voici, ce me semble, une série de conséquences 
dont il est impossible de contester la justesse. 

1® Si l'usage paye l'usage, et si la cession purement tem- 
poraire par Temprunteur de Vvmge d'une valeur égale « est 
une rétribution naturelle, équitable, juste prix d'un service 
à' usage y nous pouvons en conclure, en généralisant, qu'il 
est CONTRAIRE à la nature du capital de produire un intérêt. » 
En effet, il est bien clair qu'après l'usage réciproque des deux 
services échangés , chaque propriétaire n'étant rentré que* 
dans la valeur exacte de ce qu'il possédait auparavant, il n'y 
a intérêt ou productivité du capital ni pour l'un ni pour 
l'autre. Et il n'en saurait être autrement, puisque le prêteur 
ne pourrait tirer un intérêt de la valeur prêtée qu'autant 
que l'emprunteur ne tirerait lui-même aucun intérêt de la 
valeur rendue, qu'ainsi l'intérêt du capital est la négation 
de lui-même et qu'irn'existe pour Paul, Mathurin, Mondor 
et Jacques qu'à la condition d'être supprimé pour Pierre, 
Jérôme, Valère et Guillaume. Toutes choses étant, en réalité, 
instruments de production au même titre , les premiers ne 
peuvent prélever l'intérêt de la valeur prêtée qu'autant que 
les seconds prélèvent en retour l'intérêt de la valeur remise 
en échange, ce qui détruit l'intérêt du capital par lui-même 
et le réduit à un simple droit d'usage contre l'usage. Vouloir 
échanger l'usage contre la propriété, c'est dépouiller, spolier 
l'un au profit de l'autre, « c'est légaliser, organiser, systé- 
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tïiûtisét f injasticé elle^méfîie. Po«dns dcmc en fait ^ue in- 
térêt est illégitime, îflîqae et spoliateur. ï) 

â* Une secondé conséquence, tion moins retiiarquable que 
la t)remière, c'eet que Fintérêt huit à Témprunteur, au prê- 
teur lui-ttïême, et à h sociélê tout cuHère. Il nuit i Fem- 
|»runteur et îe spolie, car il est étîderit que si Pierre, Jérôme, 
Valcre et Guillaume doivent rendre une valeur plus grande 
qo6 celle qu'ils ottt reçue, il ti'y a pas équîtalence de ser- 
vices, et que là tàleur qu'ils rendent en plus étant produite 
par eux et prélevée pàv d'autres, ils sont spoliés d'aùtatil. Il 
nuit au prêteur parce que, quand celui-ci à recotirs à l'em- 
prunt, il est victifne de la même spoliation. Il nuit à l'un et 
à l'autre et à la société tout entière, parce ^ne l'intérêt oii 
la rente, augmentant considérablement le prix de revient de 
tous les produits, chaque consommateur se troiite ^ôlié 
d'autant sur tout ce qu'il achète ; qtie les travailleurs , ne 
pouvant plus racheter leurs produits au prix de leur salaire, 
sont forcés de réduire leur consommation ; que cette réduc- 
tion de consommation afnèftc le chômage ; que ce chômage 
entraîne une réduction nouvelle de consomtnation , et qu'il 
exige le don improductif de sommes énormes englouties par 
l'assistance publique ou privée, et la répression des crimes 
toujours croissants enfantés ptt le itianque de travail et la 
misère. D'oh une |)erturbation effroyable dans la loi de l'offre 
et de k demande, et dans tous les rapports d'économie so- 
ciale ; un obstacle infranchissable « à la fbrmatîon, à la 
multiplication, à l'abondance des capitaux; J) Tautocï-atie 
absolue du capital, la servitude radicale des travailleurs, 
l'oppression partout, la liberté nulle part. Que la société 
« comprenne donc le dommage qu'elle s'inflige quand elle 
proclame la légitimité de l'intérêt. » 

3^ Les anecdotes que nous avons racontées nieffent aussi 
sur la voie d'expliquer tout ce qu'a de monsfrucuî ce phé- 
nomène qu'on appelle fa pérennité ou la perpétuité de l'in- 
férôt. Dus qu'infidèles au principe de l'équivalence des ser- 
vices, Paul, Maihurin, Wondor et Jacques Veulent échanger, 
non plus l'usage contre l'usage, taais l'usage contre la pro- 
priélé, if arrive qu'eft quatorze afls eflviron, ife otii fgça ts. 
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Tâlôlit^ de leur bien, ërl iih siècle dix fols cette valeur, et 
^iië lé j)rêtànt ainsi indéfenili veinent, ils en recevront mille, 
cent mille, un million de fois la valeur, sans jamais cesser 
â*bh êhx propriétaires. De sorte que le simple usage du sac 
de blé, de là maison, du rabot, équivaudra à la propriété, 
non pa^ d*un, maïs d'un million, d*un milliard et ainsi de 
de suite, dé sacs de blé, de maisons, de rabots. C'est la fa- 
ctilfé de vefadrè toujours de nouveau lé mênie objet et d*eii 
récevoîi* tôujotirâ de nouveau le prix, sans jamais céder la 
pl'dj)riété de ce qti*oh vend. Lès valeurs échangées sont-elles 
égales? Les services réciproques se valent-ils î Cat- remarquez 
bleh ceci : les instrurtients de production sont un service 
pO\i\' les prêteurs comme pour les emprunteurs, et si Pierre, 
Jérôme, Valèreet Guillaume ont reçu un service qui consiste 
danâ Ytisage d'une pièce cent sous, d'un sac de blé, d'une 
maison, d'uti rabot, ils ont rendu en échange un service qui 
consiste dans là propriété d*un milliard de pièces de cent sous, 
de sacs de blé, de maisons, de rabots. Or, à moins de démon- 
trer qtiè l'tisage de cinq francs égale la propriété de cinq 
milliards, il faut reconnaître quel'intérêt du capital est un vol. 
Dès que, par l'intérêt ou la rente, un individu ou une 
âùfccession d'individus peuvent échanger cina francs, un sac 
de blé, une maison, un rabot contre un milliard et plus de 
pièces de cinq francs, de sacs de blé, de maisons, de rabots, 
il y a un hotnme dans le moiide qui reçoit iin milliard de 
plus c(u*il n'a produit. — Or, ce milliard c'est la subsistance 
de èetlt, de tnille autt-es; et en supposant que )e salaire qui 
resté à ces mille spoliés suffise encore à les nourrir, eh tra- 
vaillant jusqu'à leur dernière heure, c'est le loisir de mille 
individus qu'un seul engloutit, c'est-à-dire leur vie morale 
et intellectuelle. — Ces hommes auxquels on enlève ainsi, 
au profit d'un seul, toute vie de l'âme et de la pensée fussent 
peut-être devenus des Newton, des Fénélon, des Pascal, 
téaliéant de merveilleuses découvertes dans les sciences et 
dans les artâ, et avançant d'un siècle les progrès de l'hu- 
tiianité. — Mais non, « grâces à la rente et à sa inonslmeuse 
péretitiité, » le loisir est interdit précisément à tous ceiii qui 
tMttàiUetitdfe bèiceau justju'à la tombe, et devient le privi- 
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lëge exclusif des quelques oisifs qui, par Tintërèt du capital, 
s'approprient, sans rien faire, le fruit du labeur accablant 
des travailleurs. — La presque totalité de « Thumanité est 
réduite à croupir dans la vie végétative et station naire, dan» 
l'ignorance éternelle, » par suite de cette spoliation de la 
rente, qui lui enlève la subsistance d'abord et le loisir en- 
suite. «—Sans la rente, au contraire, personne ne recevant 
exactement que ce qu'il a produit, un nombre immense 
d'hommes, maintenant oisifs ou livrés à un travail impro- 
ductif et souvent destructeur, seraient contraints de tra- 
vailler, ce qui augmenterait d'autant la somme de la ri- 
chesse générale ou du loisir possible , et ce loisir appartien- 
drait toujours à ceux qui l'ont réellement acquis par leur 
propre travail ou par celui de leurs pères. 

Mais, dit-on : « Si le capital ne doit plus produire d'in- 
térêt, qui voudra créer les instruments de travail, les maté- 
riaux et les provisions de toute espèce dont il se compose? 
Chacun les consommera à mesure, et l'humanité ne fora 
jamais un pas en avant. Le capital ne se formera plus puis- 
qu'il n'y aura plus intérêt à le former. » Singulière équi- 
voque en vérité! Est-ce que le laboureur n'a pas avantage à 
produire le plus possible, bien qu'il n'échange sa récolte au 
marché que contre une valeur égale une fois payée, sans 
aucune rente ou intérêt du capital ? Est-ce que l'industriel 
n'a pas avantage à doubler et à tripler ses produits, bien 
qu'il ne les vende que pour une somme équivalente une 
seule fois donnée, sans aucun intérêt du capital ? Est-ce que 
cent mille francs écus cesseront de valoir cent mille francs 
parce qu'ils ne produiront plus intérêt? Est-ce que cinq cent 
mille francs en terres, en maisons, en machines ou autre- 
ment, cesseront d'être cinq cent mille francs parce que l'on 
n'en tirera plus la rente? En un mot, la richesse acquise, 
sous quelque forme et de quelque manière qu'elle le soit, 
ne sera-t-elle plus une richesse parce que je ne pourrai 
m'en iservir pour spolier autrui? — Qui voudra créer la ri- 
chesse ? Mais tous ceux qui désireront être riches. — Qui 
épargnera? Mais tous ceux qui voudront vivre le lendemain 
sur leur travail de la veille. — Quel intérêt y aura-t-il à 
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former le capital? L'intérêt de posséder dix mille francs quand 
on aura produit dix mille francs, d'en posséder cent mille 
quand on aura produit cent mille, et ainsi de suite. 

« La loi, dites-vous, nous ravira la perspective d'amasser 
peu de biens, puisqu'elle nous interdira d'en tirer aucun 
parti. » Tout au contraire, la loi assurera à tous la perspec- 
tive d'amasser autant de richesses qu'ils ont produit de tra- 
vail, en interdisant à chacun de spolier son voisin du fruit 
de ses labeurs , et en voulant que les services échangés se 
vaillent : usage contre usage et propriété contre propriété. 
« Elle détruira en nous, ajoutez-vous, et le stimulant de l'é- 
pargne dans le présent et Fespérance du repos dans l'avenir. 
Nous aurons beau nous exténuer de fatigues, il faut renoncer 
à transmettre à nos fils et à nos filles un petit pécule, puis- 
que la science moderne le frappe de stérilité, puisque nous 
deviendrions des exploiteurs d'hommes si nous prêtions à 
intérêt » Tout au contraire, l'abolition de l'intérêt du ca- 
pital ravive en vous le stimulant de l'épargne dans le présent 
et vous assure l'espérance du repos dans l'avenir, puisqu'elle 
vous empêche, vous, travailleurs, d'être dépouillés par la 
rente, de la plus grande part du fruit de votre travail, et 
qu'en vous obligeant à ne pouvoir dépenser que la somme 
exacte de ce que vous avez gagné, elle rend l'épargne plus 
indispensable encore à tous, riches ou pauvres. Non-seule- 
ment vous pourrez transmettre à vos fils et à vos filles un 
petit pécule, sans devenir exploiteurs d'hommes, mais ce 
pécule vous l'obtiendrez avec bien moins de fatigues qu'au- 
jourd'hui ; car, si gagnant dix francs par jour et en dépen- 
sant cinq, les cinq autres vous sont actuellement enlevas par 
toutes les formes de la rente et de l'intérêt du capital, vous 
n'avez, après quarante années des plus rudes travaux, pas 
une obole à laisser à vos enfants, tandis que la rente abolie, 
vous aurez plus de soixante mille francs à leur léguer. 

Tous les sophismes économiques, à l'endroit de l'intérêt 
du capital, tiennent uniquement à ce qu'on se borne toujours 
à prendre la question par un seul côté, au lieu de l'envisa- 
ger sous ses deux faces réciproques. On démontre à mer- 
veille que la valeur prêtée est un service, un moyen de tra- 
it 
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vai! et dé production pour Trtttpi'ufttetrr : mais oiî otibRer 
que la valeur rendue est ëgaiement un service,' un ttiôyen 
de travail et de production au même titre pour le prêteur^ 
et qu'ainsi, l'usage du même service se balançant dans le 
même temps donné, Tintérêt du capital est une absurdité 
non moins qu*nne spoliation. On énurtière avec ponipe les 
bénéfices d'une épargne qui, en se multipliant indéfiniment 
par la renie, produit l'opulence scandaleuse de quelques 
oisifs ; mais on oublie que ces bénéfices, prélevés par cèliri 
qui ne fait rien sur celui qui travaille, produisent la misère 
effroyable des masses, auxquelles ils enlèvent souvent la 
subsistance, toujours au moins l'épargne, le loisir et la possi- 
bilité dé laisser quelque chose à leurs fils. On proclame à 
gi'ânds frais h nécessité de la forntation des capitaux, e! Fon 
nd voit pas qUc Tintérêt restreint cette fôrmation en un nom- 
bre presque imperceptible de mains, tandis que Tabolîtion 
de la rentfe y appellerail tout le monde sans exceptioti", et 
que les capitaux se multiplieraient dans une proportion 
d'autant plus grande que chacun devrait compenser pat le 
chiffre de la valeur du fonds l'intérêt supprimé. «Dire que 
l'intérêt s'anéantira, c'est donc dire qu'H y aura un ihotif dé 
plus d'épargner, de se priver, de former de nouveaux cftpi*- 
taux et de conserver lés anciens, » puisque d'abord toute 
richesse acquise restera toujonrs une richesse ; qu'ert«tiite 
chacun pouvant toujours s'énrithii' en proportion exacte de 
son travail et de son épai*gne, nul ne sera conduit par l'opu- 
lence et la misère excessives à la dissipation et à l'impré- 
voyance ', qu'enfin tous vivant, non plus sur l'intérêt mais 
sur le fonds, il faudra nécessairement que l'importance du 
capital compense l'e chiffre de la rente abolie. 

Tout le monde sait que le zéro, bien que n'ayant pai* lui-» 
même aucune valeur intrinsèque et, absolue, â cependant 
une valeur de service et d'usage dans la numération oU là 
multiplication des valeurs, puisque chaque nombre s'acclt)ît 
d'une dizaine selon lies iéros qui les suivent. Dire qîifc le 
taux naturel et Vrai de l'intérêt est zéh), c'eàf donc dire slià- 
plement que l'û^age ne peut s'éèhanger que conti*e l'USage 
et jamais contre la propriété. De mème^ qu'une paire iéms 
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se psfjè sa Valeur, Soit 2 ff., pàt exem|ite, de mériie Vusage 
d'ilfie valett tie doit se pdyèr que par Vusage pendant le 
même temps d'une Valeut égale. C'est là èans doute empê- 
cher là spoliation de la propriété par là pfopHêté, mais à 
èotip sûr, ce n'*est pas la rendre acéphale. 

Vous t(îtilèi répîir^rie qtiî constitue la formation dés capî- 
tauî. Supprime^ donc la rente c(ui enlève Te'pargne des tra- 
tàfllfeur^, rend Tëpai-gne Superflue au rîche, qili i-etrouve 
toujcrtirs dans Ife' tevenri la richesse qu'il dépense toujours, 
èf impossible au pauvre doftt le salaire ne dépasse jamais, 
s^il égalle, lés besoin^ de sa subsistance. Vous voulei l'abon- 
dance de? c^itanx. Supprimez donc la rente qui empêche 
lés quàtré-vîngt-dix-neuf centièmes des travailleurs de poti- 
TOÎr jattiàïà âc(}(iêHr et cotisôrver le capital ou la richesse. 
"Vous toùleilà concîHsltion du capital et du tr*avail. Suppri- 
mez iùiit h fetïie qtiî éternise l'antagonisme de ces deùî 
èhoses, ètî détruisant l'équivalence et la réciprocité des ser- 
vices, et en amenant une exploitation du travail par le capi- 
tal ielle, qu'eu un temps donné, le premier paye au seôtfnd 
cinq milliards pour l'usage d'une seule pièce dé cent sous, 
comme nous Tâvons montré plus haut. Vous voulez l'har- 
monie de^ classes. SuJ)priftnèz donc la rente, afin que, les 
services s'échangeant sans cesse contre dès services égaux et 
de môme hàture, chacun reste toujours possesseur dé la 
sotnme eiacté de soti travail, et qu'ainsi il ne puisse plus y 
àVoir ni exploitants ni exploités, ni maîtres ni esclaves. 

Alors la sécurité sera partout, parce que l'injustice ne sériât 
nulle part. Alors les travailleurs seront les premiers à se 
portei* les gardiens naturels de cette société dont ils ne con- 
spirent aujourd'hui la ruine que parce qu'elle réalise la leur. 
Aloi-s on ne parlefà plus d'orgatiisation âVtiticielle du tra- 
vail, parce qu'on aura l'organisation naturelle et vraie. 
Alors on repoussera les arrangements do la contrainte, parce 
qu'on possédera ceux de la liberté. Alors tomberont, comme 
d'elles-mêmes, « les jalousies de classes, les malveillances, 
les haines sans fondement, les défiances injustes: » car la 
paifaite égalité de l'échange, l'incontestable équivalence dos 
services « sera susceptible d'être rigoureusement, mathéma- 
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tiquement démontrée, » et la justice absolue qu'elle consa- 
crera (( n'en sera pas moins sublime, parce qu'elle satisfera 
autant Tintelligence que le sentiment. )> 

Vous le voyez , monsieur, j'ai suivi pas à pas et je pour- 
rais dire lettre à lettre, chacun des exemples , chacune des 
démonstrations contenues dans votre écrit Capital et Rente, 
et il m'a suffi de rétablir la distinction entre l'usage et la 
propriété et d'éviter ainsi l'équivoque qui nous sépare, pour 
conclure de vos propres pensées et de vos propres paroles à 
l'abolition de la rente. Ce n'est pas ma lettre, c'est votre ou- 
vrage lui-même qui contient cette conclusion depuis la 
première ligne jusqu'à la dernière. Aussi n'ai-je fait que le 
reproduire, souvent littéralement et en n'en changeant que 
les termes qui ont donné lieu à cette malheureuse équivoque. 
Cette réfutation n'est pas de moi , mais de vous. Comment 
donc pourriez-vous récuser votre propre témoignage?. 

C'est le principe même de la rente que vous avez voulu 
justifier. Là se bornait votre tâche. 

C'est le principe même del'abolition de la rente que j*ai, 
ce me semble, mathématiquement démontré par vos propres 
aphorismes. Là doit se borner aussi mon œuvre. 

Je me suis arrêté où vous avez jugé nécessaire de vous 
arrêter vous-même. 

La question de principe une fois vidée, s'il arrivait, ce 
que Dieu veuille, que vous reconnaissiez en droit l'injustice 
et l'illégitimité de l'intérêt, il resterait sans doute à traiter la 
question d'application. 

Je ne veux point la préjuger ici , puisqu'elle sort évidem- 
ment du cercle que vous-même avez tracé. Cependant, 
quelques mots seront utiles peut-être pour démontrer, non 
pas seulement la possibilité, mais la facilité pratique de réa- 
liser l'abolition de la rente parla liberté seule, et même avant 
que la loi ne la sanctionne. Au fond , tout le problème se 
réduit à ceci : Donner aux travailleurs le moyen d'acquérir, 
soit par à-comptes, soit de toute autre manière, la propriété 
de toutes les choses dont l'intérêt, le louage, fermage ouloyer 
leur fait également payer la valeur pour n'en avoir que le 
triple image. Or, ce moyen est possible. 
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En effet, supposez, — et ce fait n'est plus une supposition, 
mais une œuvre maintenant en plein cours d'exécution, — 
supposez qu'une sorte de banque privée se forme afin d'é- 
mettre des billets que lés associations ouvrières et toutes les 
professions indispensables s'engagent à recevoir pour le mon- 
tant d'un cinquième, par exemple, de tous les achats qui 
leur seront faits. Supposez que ces billets, échangés contre de 
l'argent par tous les hommes qui veulent l'abolition de 
l'intérêt, et qui en trouvent l'écoulement immédiat dans les 
associations, produisent une somme nécessaire pour con- 
struire des maisons où la rente sera abolie et où le prix de 
loyer donnera toujours droit à une valeur égale sur le mon- 
tant de la propriété elle-même qu'on acquerra ainsi, en 
vingt-cinq'ans, par le seul payement des termes. Supposez 
que l'opération se continue ainsi indéfiniment par l'émission, 
soit des anciens, soit des nouveaux billets, et qu'elle em- 
brasse, non-seulement les maisons, mais tous les instruments 
de production et les terres, où le prix de louage et de fer- 
mage rembourserait de la même manière la valeur de la 
propriété elle-même. Voici la rente abolie sous toutes ses 
formes, non -seulement pour les capitaux sur lesquels opère 
cette banque, et qui arriveront nécessairement à un chiffre 
colossal, mais bientôt pour tous les autres, qui, par la loi 
inexorable de la concurrence, tomberont au même taux, 
c'est-à-dire au simple échange de valeurs égales, contre va- 
leurs égales, sans aucun intérêt ou rente de part ni d'autre. 

J'élimine tous détails pour être bref, et je me contente de 
résumer en deux mots le principe sommaire de l'opération. 
Toutes les idées économiques vous sont trop familières, 
monsieur, pour que vous ne saisissiez pas de suite le résultat 
de ce mécanisme d'ailleurs si simple. C'est assez poui* que vous 
puissiez voir d'un r^ard comment il est possible, sinon même 
facile, de tuer la rente par l'abolition de la rente, l'intérêt 
du capital par la suppression de cet intérêt, et d'amener li- 
brement, pacifiquement, sans secousse, le jour où le prêt, 
louage, fermage ou loyer ne seront plus qu'une des formes 
de l'échange dont ils constituent aujourd'hui une déviation 
monstrueuse, et où se réaliseront dans toute la plénitude de 
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leur tértté vo^ proprés |)rîncipes : mutualité, réciprocité, 
équivalence des services. 

Le plîncîpé du moyen d^applicatîon posé, varîez-en les 
ibrmes, les éléments, les conditions, le mécanisme ; simpli- 
fiez, pei^fectionnez-en la basé; étendez, universalisez-en 
TactioTi ; substituez librement, partout, au signe monétaire, 
un signe d'échange qui ne puisse perniettre l'intérêt; frap- 
pez dans toute circulation le capital du caractère d'impro- 
ductivité ; sôfidarîsei Volontairement le travail; en un mot, 
reproduisez cette combinaison de Tabolitiori de la rente 
sous tous les èiôdeé du possible i c'est là le domaine de la 
liberté. Il suffit de inontrer que le moyen pratique existe; 
laissez fe génie de Thomiâe agir, et vous verrez s'il ne sait 
pas s'en servir. 

Quoi qu'il en Soit, et indépendamment de loule opiniorf 
sur tels rtioyens pratiques, Tégafité, la justice n'en restent 
pa§ moins toujours ce qu'elles sont, la vérité n'en est pas 
moins lâ vérité, et l'intérêt du capital illégitime en droit,'' 
absurde et monstrueux en principe, spoliateur en fait, cond- 
tnande Pariâfhème de tous les homfnes de bien, la malédic- 
tion défe rat-e^ ôf)prîmées, et la juste indignation de qui- 
conqtie ^ofte une âme généreuse et pleine de sympathie 
pour totrf cô <Jtii souffre et pleure. C'est à ce titre, monsieur, 
que je \ë dénonce a vos coups, persuadé qu'après l'avoir 
envisagé de nouveau et dans sa hideuse iniquité , vous ne 
trouverez point de plus noble tâche que de consacrer votre 
taleht si remarquable de verve, de lucidité, de pittoresque 
et d'incisif, à combattre ce fléau, source de toutes ces indes- 
criptibles migres auxquelles le monde est en proie. 

PèriAettez-moî donc de terminer cette trop longue épître 
par les paroles suivantes de votre écrit , qui sont comme la 
pierre d'attente et fe préambule de cette grande œuvre de 
^réhabilitation à laquelle l'égalité, la justice et l'amour du 
peuple vous convient : 

a Voilà deux hommes. L'un travaille soir et matin, d'un 
txM de l'antiée à l'autre, et s'il a consommé tout ce qu'il 
à gagné, fût-ce par fôrèé majeure , il reste pauvre. Quand 
vteirt te S«îiît-SylvèStre, il ne se trouve pas plus avancé 
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cpi'am premieir de l*a«j «t «a éènlô p6r«^cHté «*t tfe tet^otn- 
mencer. L'autre ne fait tkn Aé i« brett fiî de son îtttelH- 
gence, do moins, s'il s'en sert > c'est potrr son plaistf , il hii 
est loisible de n'en rien faire, car il a une rente. Il ne traTâîHe 
pas ; et cependant il vit bien, tout lui Btnxë en abondance , 
mets délicats, meubles somptueux, «flégatiffs équipages, c'est- 
à-dire qu'if détruit chaque jour des choses que les (^ataTl- 
lesrs ont dû produire à la sueur de leur flront ; car ce^ choses 
ne se sont pas faites d'elles-mêmes, et, qoarit à lui, îl n'y a 
pas mis les mains* C'est nous, travailleuts , qui atons fait 
germer ce blé, verni ces iheubles, tissé ces tapis ; ce sont nos 
femmes et nos filles qui ont lîlé, découpé, cousu, brodé ces 
étoffes. Nous travaillons donc pour lui et pour nous } pour 
lui d'abord, et pour nous s'il en reste. 

» Mais voici quelque chose de plus fort : si le premier de 
ces deux hommes, le travailleur, consomme dans l'année ce 
qu'on lui a laissé de profit dans l'année , il en est toujours 
au point de départ, et sa destinée le condamne à tourner 
sans cesse dans un cercle éternel et monotone de fatigues. 
Le travail n'est donc rémunéré qu'une fois. Mais si le se- 
cond, le rentier, consomme dans l'année sa rente de l'an- 
née, il a, l'année d'après et les années suivantes, et pendant 
l'éternité entière, une rente toujours égale, intarissable, 
perpétuelle. Le capital est donc rémunéré non pas une fois 
ou deux fois, mais un nombre indéfini de fois ! En sorte qu'au 
bout de cent ans, la famille qui a placé 20,000 fr. à 5 p. 100 
aura touché 100,000 fr., ce qui ne l'empêchera pas d'en 
toucher encore 100,000 dans le siècle suivant. En d'autres 
termes, pour 20,000 fr. qui représentent son travail, elle 
aura prélevé, en deux siècles, une valeur décuple sur le tra- 
vail d'autrui. 

» N'y a-t-il pas dans cet ordre social un vide monstrueux 
à réformer ? 

» Ce n'est pas tout encore. S'il plaît à cette famille de res- 
treindre quelque peu ses jouissances, de ne dépenser , par 
exemple, que neuf cents francs au lieu de mille, sans aucun 
travail, sans autre peine que celle de placer cent francs par 
an, elle peut accroître son capital et sa rente dans une pro- 
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gression si rapide, qu'elle sera bientôt en mesure de con- 
sommer autant que cent familles d'ouvriers laborieux. 

» Tout cela ne dénole-t-il pas que la société actuelle porte 
dans son sein un cancer hideux qu'il faut extirper, au risquas 
de quelques souffrances passagères?» 

C'est ce cancer hideux que vous nous aiderez, monsieur, 
à [extirper. Vous voulez pour l'échange la liberté^ veuillez 
donc aussi I'égalitb, afin que la fraternité, en les couron- 
nant toutes deux, amène sur le monde le règne de la jus- 
tice, de la paix, et la conciliation universelle. 

C.-F. CflEVÉ. 

C'est à propos de cette lettre qu'un débat s'est ouvert 
entre M. Proudhon et M. Bastiat. 
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INTÉRÊT ET PMNCIPAl. 



PUEHIÈRE LETTRE. 

19 novembre 1S49. 

Monsieur le Rédacteur, 

L'ardeur extrême avec laquelle le Peuple, en France, 
s'est mis à creuser les problèmes économiques, et l'incon- 
cevable indifférence des classes aisées à l'égard de ces pro- 
blèmes, forment un des traits les plus caractéristiques de 
notre époque. Pendant que les anciens journaux, organes 
et miroirs de la bonne société, s'en tiennent à la guer- 
royante et stérile politique de parti, les feuilles destinées 
aux classes ouvrières agitent incessamment ce qu'on peut 
appeler les questions de fond, les questions sociales. Mal- 
heureusement, je le crains bien, elles s'égarent dès leurs 
premiers pas dans cette voie. Mais en pouvait-il être au- 
trement? Elles ont du moins le mérite de chercher la Vé- 
rité. Tôt ou tard la possession de la Vérité sera leur récom- 
pense. 

Puisque vous voulez bien, monsieur, m'ouvrir les co- 
lonnes de la Foix du Peuple, je poserai devant vos lecteurs 
et m'efforcerai de résoudre ces deux questions : 

1® L'intérêt des capitaux est-il légitime? 

2° Est-il prélevé aux dépens du travail et des travail- 
leurs? 

Nous différons sur la solution ; mais il est un point sur 
lequel nous sommes certainement d'accord : c'est que l'es- 
prit humain ne peut s'attaquer (sauf les problèmes reli- 
gieux] à des questions plus graves. 

Si c'est moi qui me trompe, si l'intérêt est une taxe abu- 
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sive, prélevée par le capital sur tous les objets de consom- 
mation, j'aurai à me reprocher d'avoir, à mon insu, étan- 
çonné par mes argumens le plus ancien, le plus effroyable 
et le plus universel abus que le génie dé la Spolia tien ai 
jamais Ihiagiiiéi àbùé auquel iië se peutfent èctfhparer, 
quant à la généralité des résultats, ni le pillage systémati- 
que des Peuples guerriers, ni Tesclavage, ni le despotisme 
sacerdotal. Une déplorable erreur économique auraittourné 
contre la démocratie cette flamme démocratique que je 
sens brûler dans moti éo^ut. 

Mais si Terreur est de votre côté, si l'intérêt est non- 
seulement naturel, juste et légitime, mais encore utile et 
profitable, même à ceux qui le payent, vous conviendrez 
que votre propagande ne peut que faire, liialgfô vos bon- 
nes iDtëntiônsi un mal iiiimedée. Elle induit lés travail- 
leurs à ^e creire Victimes é*nm injustiee qui îi'e*i$te pas; 
à pareadre (xKur aîi mal ce qui feâl tin biefft. Elle sëtnë TirH- 
tation danà une classe et la frayeur dails Tautré. Elle 
détourne ceux qui souffrent lié découvtir la vraie ratiôe de 
leurs souffrauœs en les mettant sur une fauâsè pisïéi Elle 
leiir montre une prétendue spoliation qui les èm()êt;he de 
voir et de combattre les spoliations téelles. Elle familiarise 
l€js èSpritd avec cette pensée funeste que Fôrdte, la justlte 
et rnnidn ne peùtent renaître que par tinè trafisfbfma- 
tion universelle (aussi détestable qti'impossiblë dans Thy- 
pothèâe) de tout le système selon lequel s'accdmpHsseiit 
depuis le Commencement dtt monde le Irarail et les 
Échanges. 

Il n'est donc pas de question plïis grtlTe. Je M reprendrai 
au point où la discussion Ta amenée. 

Oui, monsieui"^ tous dfèt taison. Comme vous dites, 
nous ne sommes Séparés que par l'épaisseur d'une équivo- 
que pottant sur les thaiÈ usage et ()tcipriété. Mais cette 
équivoque suffit pour que vous croyiez devoir marchef , 
plein de confianre, vers rOccîdent, tandis que Éfia ftri me 
pousse vers rOrient: Entre ncms) au point de départ, la 
ëlètanee est imperceptible, mais elle ne tërde pas à devenir 
un abîme incommensurable^ 

La premièf e eh^se d felrè, e'est aè revenir sur nos {Tas, 
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jus(ïfa*à ce que nous ayotis fétfbiité le poltll dé âêpéH slif 
lequel nous sotnmës d^àcCord. Ce tërtaiii qui tioUà est cotri- 
tnùiî, c*est la mutualité deê services» 

J'avais dit : Celui qui prête une maison, uù sac de blé, 
un rabot, une pièce de montiaie, utt navire, en un mot 
une VALEUR, pout uh tert>ps détrrnilno, rend uù service. Il 
doit donc recevoii*, outre là i-efetitutiori de cette valeur â 
Yéchéànde, un ëervice équivalent. — Vous cotivenez qu'il 
doit, en effet, recevoir quelque chose. C'est iiû grand pés 
vers la solution, car c'est ce quelque chose que j'appelle 

INTÉRÊT. 

Voyons, monsietir, nous accordons- tiotis sur ce point de 
départ? Vous me prêtez, pour toUle FônDée 1849, l,O00 fr. 
en écus ou un instrument de travail estimé 1,000 fratics— 
0(1 un approvisionneWent valant 1,()00 fraticà. C'eàt en 
1849 que je recueillètai tdds les avantages que peut pro- 
curer cette valeur créée par voire ttavall et non péf lè mien. 
C'est eiï 1849 que vdus vous priverez volonlaireiiient, en 
ma faveur, de ces avantages que vous pourriez trèà-îégîti- 
ihiemetit vous réserrer. Sufftra-t-il, poui* que nous soyoiis 
quittes, pour que les services aient été équivalents et réci- 
proques, pour que la justice soit satisfaite, suffira- t-il qu'au 
premier de Tan 1850, je vous restitue intégralement, mais 
uniquement, vos écus, votre trtachine, votte blo, votre 
maison? Prenez garde, s'il en doit être ainsi, je vous 
avertis que le rôle que je me réserverai toujours, dans ces 
ëortes de transactions, sera Celui d'etnptuuteUr; ce fôlè est 
commode, il est tout profil; il ftie ftiet à mêfne d'être logé 
et pourvu toute ma vie auic dépens d'aultui, — à la condi- 
lion toutefois de trouver uïi pTêtëur, ce qui, dans ce sys- 
tème, ne sera pas facile, car qui bâtira deS ftiaiSoiîS pouî* 
les louer gratis et se contenter, do terrtie en terme, de la 
pure restitution? 

Aussi, n'est-ce pas là ce que vous prétende^. Vous recon- 
naissez (et c'est ce que je tiens à bien constater) que celui 
qui a prêté une maison ou une valeur quelconque, a rendu 
Un service dont il n'est pas rémunété par la simple remise 
d©3 clefs au terme, ou le simple temboursemeut à Té- 
etïéâflee; Il y a donc, d'après tous cottime d'ôptëà ifiôî, 
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quelque chose à stipuler en sus de la restitution. Nous pou- 
vons ne pas nous accorder sur la nature et le nom de ce 
quelque chose; mais quelque chose est dû par Temprunleur. 
Et puisque vous admettez, d'une part, la mulualité des ser- 
vices, puisque, d'autre part, vous avouez que le prêteur a 
rendu ce service, permettez-moi d'appeler provisoirement 
cette chose due par Pemprunteur un service. 

Eh bien, monsieur, il me semble que la question a fait 
un pas, et même un grand pas, car voici oh nous en 
sommes: 

Selon voire Ihoorie, tout aussi bien que selon la mienne; 
entre le prêteur et l'emprunteur, cette convention est par- 
faitement légitime, qui stipule : 

1® La restitution intégrale, à l'échéance, de l'objet prêté; 

2° Un service à rendre par l'emprunteur au prêteur en 
compensation du service qu'il en a reçu. 

Maintenant, quelle sera la nature et le nom de ce secours 
dû par l'emprunteur? Je n'attache pas à ces questions 
l'importance scientifique que vous y mettez. Elles peuvent 
être abandonnées aux contractants eux-mêmes, dans cha- 
que cas particulier. C'est véritablement leur affaire de dé- 
battre la nature et Téquivalence des services à échanger, 
aussi bien que leur ajppellation spéciale. La science a fini 
quand elle en a montré la cause, l'origine et la légitimité. 
L'emprunteur s'acquittera en blé, en vin, ca souliers, en 
main-d'œuvre, selon son état. Dans la plupart des circon- 
stances, et seulement pour plus de commodité, il poyeraen 
argent; et comme on ne se procure l'argent qu'avec du 
travail, on pourra dire qu'il paye avec du travail. Ce paye- 
ment, juste et légitime d'après vous-même, pourquoi me 
défendriez-vous de le baptiser loyer, fermage, escompte, rente, 
prêt, intérêt, selon l'occurrence ? 

Mais venons-en à l'équivoque qui nous sépare, à la pré- 
tendue confusion que je fais, dites-vous, entre ïusage et la 
propriété, entre le prêt de la chose et une cession absolue. 

Vous dites: Celui qui emprunte une propriété, une va- 
leur, étant tenu de la rendre intégralement à l'échéance, 
n'a reçu, en fonds, qu'un usage. Ce qu'il doit, ce n'est pas 
une propriété, une valeur, mais Vusage d'une propriété. 
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d'une valeut équivalente. Idenlifler ces deux ordres de 
natures diverses, sans équivalence possiblCf c'est détruire la 
mutualité des services. 

Pour aller à la racine de Tobjection, il faudrait remuer 
tous les fondements de Féconomie sociale. Vous n'attendez 
pas de moi un tel travail, mais je vous demanderai si, 
selon vous, Vusage d'une valeur n'a pas lui-même une 
valeur? s'il n*est pas susceptible d'être évalué? D'après 
quelle règle, sur quel principe, empêcherez-vous deux 
contractants de comparer un usage à une somme d'argent, 
à une quantité de main-d'œuvre et d'échange sur ces 
bases, si cela les arrange? Vous me prêtez une maison de 
vingt mille francs; par- là vous me rendez un service. En- 
tendez-vous dire que, malgré mon consentement et le 
vôtre, je ne puis m'acquitler, au nom de la science, qu'en 
vous prêtant aussi une maison de même valeur? Mais cela 
est absurde, car si nous avions tous des maisons, nous 
resterions chacun dans la nôtre, et quelle serait la raison 
d'être du prêt? Si vous allez jusqu'il prétendre que mutua- 
lité de services implique que les deux services échangés 
doiventêtrenoD-seulementégaux en valeur, mais identiques 
en nature , vous supprimez l'échange aussi bien que le 
prêt. Un chapelier devra dire à son client : Ce que je vous 
cède, ce n'est pas de l'argent, mais un chapeau ; ce que 
vous' me devez, c'est un chapeau, et non de l'argent. 

Que si vous reconnaissez que les services s'évaluent et 
s'échangent, parce qu'ils diffèrent de nature, vous devez 
convenir que la cession d'un usage qui est en service peut 
très-légitimement s'évaluer en blé, en argent, en main- 
d'œuvre. Prenez-y garde, votre théorie, tout en laissant 
parfaitement subsister le principe de l'intérêt, ne tend à 
rien moins qu'à frapper d'inertie toutes les transactions. 
Vous ne réformez pas, vous paralysez. 

Je suis cordonnier. Mon métier doit me faire vivre; mais, 
pour l'exercer, il faut que je sois logé, et je n'ai pas do 
maison. D'un autre côté, vous avez consacré voire travail 
à en bâtir une ; mais vous ne savez pas faire vos souliers ni 
ne voulez aller pieds nus. Nous pouvons nous arranger : 
vous me logerez, je vous chausserai. Je profiterai de votre 



Digitized 



by Google 



-22- 

trayçiil cpmrae vous du piiep ; i>Qus ftpus repdrops x^- 
proquement service. Le lout est d'arriver à une juste éva- 
luation, à une parfaite équivalence, et je n'y vois d'autre 
moyen que le Jibre débat. 

Et, sous prétexte qu'il y a cession çl*un objet niatérJel 
d'un côté, et que de l'autre il n'y a cession que d'un usage^ 
la théorie viendrait nous dire : Celte transaction ne se 
fera pas, elle rst illégitime, abusive et spoliatrice; il s'agit 
de deux services gui n'ont pas f équivalence possible, et que 
Yous n'avez ni la faculté (ïévaluer^ ni le droit d'échanger. 

Ne voyez-VQus pas, monsieur, qu'une telle théorie tue ^ 
la fois et l'échange et la liberté? Quelle est dope l'autorité 
qui viendra anéantir ainsi notre conamun et libre consen- 
tement? ser€|-ce la loi? sera-ce l'État ? Mais je croyais, pioi, 
que nous faisions Ja loi, que nous payions l'Élat pour pro- 
téger nos droits et non pour les supprimer. 

Ainsi, nous étions d'accord tout à l'heure sur ce point, 
que l'en^pfupteur doit quelque chose en sus de la simple res- 
titution, Accordops-nous maintenant sur cet autre point 
que ce quelque chose est susceptible d'être évalué, et par 
conséquent d'être acquitté, selon la convenance des con- 
tractants, sQus une des formes quelconques que peut affecter 
la valeur. 

La conséquence qui s'ensuit, c'est que, à l'échéance, le 
prêteqr doit' recouvrer : 

1*» La valeur intégrale prêtée; ' 

2<> La valeur du service rendu pair le prêt. 

Je n'ai pas bi^soin de répéter ici comment la restitution 
intégrale de l'objet prêté implique nécessairement la pé- 
rennité de l'intérêt. 

El^a^lino^s maintenant, en peu de mots, cette seule 
question. 

L'intérêt du capital est-il prélevé aux dépens du travail? 

Vous le savez aussi bien que moi, monsieur, on se ferait 
une idée bien circonscrite de l'intérêt si l'on supposait 
qu'il n'apparaît qu'à l'occasion du prêt. — Quiconque fait 
concourir un capital à la création d'un produit, entend 
être rérminéré non-seulement pour son travail^ mais pour 
son cfiipit^l ; de telle sorte que l'intérêt çntre comme un des 
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|1 ne suttit j)eut-0lrp jwis dp dép^q^trer la légiijipité de 
n^férêt m^ ^Qmw^ qwi n'oot pas 4p P^pilawi.. Ib seraient 
s^ns cloute teptqj} 4e plirp ? pujsqup Tiulérêt est lép^itwe, il 
|94t {iien que uops Ip subissions; mais p'e^t u^i jr§pd ipa|- 
be^r , r^r §ap§ pels pous 9htiep4r}qp§ toqtes çhosps h 
mpillewr marcjié. 

Ce gr|pf est cppjplélernent ei'roné ; ce qpi fiait que les 
jouiss^pcps {iMfpajftps se ?§pprpcheftt d^ plH§ e^ plus (je la 
pr^tuii^ pt de la Çûrpmup^uté, p'e^t rjpterveptjpp du pal- 
pitai. t.p papit^l c'e^t }^ puissapce démocratique, pjiil^p- 
tl^rûpiqqp et pg^litaire pay pxpeUpppe, Ai^i pejqj qui ep 
fpr^'cfipipçendre Taptiqp repdr^ le plus çipfpftlé ^vjpfi h 
la société, car il fer^ cpsser ppt ftPtft«[PPlspifi dç plft^se^ qui 
p'est fopdé qpp spr upe prrespr. 

Il pa'pst de toute jnipossibiUté (te fairci ppl^ef (|ftp^ up 
4Ftic|e de joprp^l |ft tfïéprip de§ papit^m, Jp dpj^ fp^ 
boyper à ipdiqppr iPft pepspe pjir pp ej^mpje, ppp §ppa- 
dote, ppe liypQthôsp qui est à l'psagp de tqptps Ip^ transao- 
t|ops bpwaipes. 

Fl^çqnsrppps qp ppipt de dépwl 4e l'bupiftnité, ^ cettp 
epoqpe où ppps pouvons ^ppposef qu'il n'existait ^upun 
PftPiW- Quelle était alpys la valep?", piesip^ée ftp \ms^ï\, 
d'up ol\iet quelponquPi d'qpp pai^f 4e b^s, 4'up ^c 4e 
blé, 4*un mpublPi 4'up livre, etp,; en d'autre§ i^m^^, au 
prijç 4p qupl travail ces pfc(jet§ aur^iept-ils é\^ apbetésB Je 
pe pyaips pa?i 4® dire que l^répopsp estçopt^nue daps ce 
^RPt : r/ftAm» Pe tels o^e^s étaiept alPT^ tout à fait ipacr 
cp^sibies h rbup^apit^: 

Qu'il s'aglssie d'une paire 4p fea^ 4e potpp. Aucun homme 
ne serait parvenu ^ la prpduire ^vpc cppt pi ^yec mille 
jQUrpées de travail, 

D'où vient qu'aujourcl'bui, en Fïauce, il p'y a pas pp 
puv^pr si pialheureuif qui ne puis^ ohieniy uue pair^ de 
l)as de coton avec ^n travail d'upe journée? — C'est jus- 
tement parce qup dp capital concourt h la création de ce 
produit, le genre bnmaip a invppté 4e^ ipstrumppls qui 
forcent la nature à une collaboration gratMiie- 

l\ est bipn vrai qu'ep décopiposapt le pri^^ de cette paire 
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de bas, vous trouvez qu'une partie assez considérable de 
ce prix se rapporte au capital. Il faut bien payer le sçuatter 
qui a défriché la terre de la Caroline; il faut bien payer la 
voile qui pousse le navire^de New- York au Havre ; il faut 
bien payer la machine qui fait tourner dix mille broches. 
Mais c'est justement parce que nous payons ces instruments 
qu'ils font concourir la nature et qu'ils substituent son 
action gratuite à Faction onéreuse du travail. Si nous sup- 
primions successivement cette série d'intérôtsà payer, nous 
supprimerions par cela même les instruments, la collabora- 
tion naturelle qu'ils mettent en œuvre; en un mot, nous 
reviendrions au point de départ, à l'époque où mille jour- 
nées de travail n'auraient pas suffi pour se procurer une 
paire de bas. II en est ainsi de toutes choses. 

Vous pensez que l'intérêt est prélevé par celui qui ne fait 
rien sur celui qui travaille. Ah ! monsieur, avant de laisser 
tomber une seconde fois dans le public cette trisle et irri- 
tante assertion, scrulez-la jusque dans la racine. Deman- 
dez-lui ce qu'elle contient, et vous vous assurerez qu'elle 
ne porte en elle que des erreurs et des tempêtes. Vous 
invoquez mon apologie du rabot, permettez-moi d'y revenir. 

Voilà un homme qui veut faire des planches. Il n'en 
fera pas une dans Tannée, car il n'a que ses dix doigts. Je 
lui prête une scie et un rabot, deux instruments , ne le 
perdez pas de vue, qui sont le fruit de mon travail et dont 
je pourrais tirer parti moi-même. Au lieu d'une planche, 
il en fait cent et m'en donne cinq. Je l'ai donc mis à 
même, en me privant de ma chose, d'avoir quatre-vingt- 
quinze planches au lieu d'une — et vous venez dire que je 
l'opprime et le vole. Quoi! grâce à une scie et un rabot que 
j'ai fabriqués à la sueur de mon front, une production 
centuple est, pour ainsi dire, sortie du néant; la société 
entre en possession d'une jouissance centuple ; un ouvrier 
qui ne pouvait pas faire une planche en a fait cent; et 
parce qu'il me cède, librement et volontairement, un 
vingtième de cet excédant , vous me représentez comme un 
tyran et un voleur? L'ouvrier verra fructifler son travail, 
l'humanité verra s'élargir le cercle de ses jouissances, 
et je suis le seul au monde, moi, l'auteur de ces résultats. 
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àqui ilsera défendu d'y participer, mdine du consentement 
universel. 

Non, non; il ne peut en être ainsi. Votre théorie est aussi 
contraire à la justice, à Tutilité générale, à l'intérêt même 
des ouvriers, qu'à la pratique de tous lea temps et de tous 
les lieux. Permettez-moi d'ajouter qu'elle n'est pas moins 
contraire au rapprochement des classe», à l'union des 
cœurs, à la réalisation delà fraternité humaine, qui est 
plus que la justice^ mais ne peut se passer de la justice. 

Frédéric Bastiat. 



RÉPONSE. 

19 novembre 1849. 

La Révolution de Février a pour but, dans Tordre poli« 
tique et dans l'ordre économique, de fonder la liberté 
absolue de l'homme et du citoyen. 

La formule de cette Révolution est, dans l'ordre poli- 
tique, l'organisation du suffrage universel, soit Tabsorp- 
tion du pouvoir dans la société ; — dans l'ordre écono- 
mique, l'organisation de la circulation et du crédit , soit 
encore l'absorption de la qualité de capitaliste dans celle 
do travailleur. 

Sans doute, cette formule ne donne pas, à elle seule, 
rinlelligence complète du système : elle n'en est que le point 
de départ, Yaphorisme. Mais elle suffit pour expliquer la 
Révolution dans son actualité et son immédiateté ; elle 
nous autorise, par conséquent, à dire que la Révolution 
n'est et ne peut être autre chose que cela. 

Tout ce qui tend à développer la Révolution ainsi con- 
çue, tout ce qui en favorise Tessor, de quelque part qu'il 
vienne, est essentiellement révolutionnaire : nous le clas- 
sons dans la catégorie du mouvement. 

Tout ce qui s'oppose à l'application de cette idée, tout 
ce qui la nie ou qui l'entrave , qu'il soit le produit de la 
démagogie ou de l'absolutisme, nous l'appelons résiHance. 

2 
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w. Si cêUê réBifltanee a pont «utéur le gauvernemenf, ou 
qu'elle agisse de connivence avec le gouvernement, elle 
devient ré^Uon. 

l^ résistance est légitime quand elle est de bonne foi et 
qu'elle s'accomplit dans les limites de la liberté républi^ 
caine : elle n'est alors que la consécration du libre examen, 
la sanctioa du suffrafe universel, La réaction, au con- 
traire, tendant, au nom de Tautorité publique etdansTln- 
térôt d'un paru , à supprimer violemment la manifesta» 
tien des idées, est une atteinte à la liberté : se traduit-eVe 
en loi d'exil, de déportation, tran^^portation, etc., elle est 
alors un crime contre la souveraineté du Peuple. L'ostra- 
cisme est le suicide des Républiques. 

En rendant compte, dans la /^pw du Peuple, du projet 
d'impôt sur le capital présenté par M. de Girardin , nous 
n'avons point hésité à y reconnaître Tune des manifesta- 
tions les plus hardies de l'idée révolutionnaire; et bien 
, que Tauteur de ce projet ait été et soit peut-être encore 
attaché à la dynastie d'Orléans; bien que ses tendances 
personnelles fassent de lui un bomme éminemment gou- 
vernementalf bien qu'enfin il se soit constamment rangé 
dans le parti de la Conservation contre celui de la Révolu» 
tion, nous n'en pensons pas moins que son idée appartient 
au mouvement; à ce titre, nous l'avons revendiquée 
comme nôtre^ et si M. de Girardin était capable de renier 
s » propre pensée, nous la reprendrions en sous-œuvre et 
nous nous en ferions un argument de plus contre les ad- 
versaires de la Révolution. 

C'est d'après cette règle de critique élevée , et pour ainsi 
dire impersonnelle, que nous allons répondre à M. Bastiat. 

M. Basliat, au renours de M. do Girardin, est un écri- 
vain tout pénétré de Tesprit démocratique : si Ton ne peut 
encore dire de lui qu'il est socialiste, à coup sûr c'est déjà 
plus qu'un philanthrope. La manière dont il entend et 
expose l'économie politique te place, ainsi que M, Blanqui, 
sinon fort au-dessus, du moius fort on avant des autres 
économistes, fldèles et immuables disciples de J. B. Say. 
M. Basliat, en un mot, est dévoué corps et âme à la Répu- 
blique, 4 la Liberté, à l'Egalité, au Progrès : U l'a prouvé 
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maintes fois avec éclat par ses rotes à TAssemblée na- 
tionale. 

Malgré cela^ notis rangeons M. Bastlat parmi les hommes 
de la résistance : sa théorie du capital et de Flntérét, dia- 
métralement opposée aux tendances les plas authentiques, 
eux besoids les plas irrésisliftps delà Révolution, flous en 
âiit une loi- Paissent nos lecteurs, ô notre exemple, sépa- 
rer toujours ainsi les questions de personnes d'avec les ques- 
tions de principes ? la discussion et la charité y gagneront. 

M. Bastlat commence sa réponse par une obserr ation 
d'ube justesse frappante, que nous croyons d'autant plus 
utile de rappeler, qu'elle tombe d'aplomb sur lui : 

« L'ardeur extrême, dit JL Bastlat, avec laquelle le 
» Peuple, en France, s'est mis à creuser les problèmes 
» économiques, et Tinconcevable indifférence des classes 
» aisées à l'égard de ces problèmes, forment un des traits 
% les plus earactérisliqucs de notre époque. Pendant que 
» les anciens journaux, organes et miroirs de la b 'nne 
» sociélf^, s'en tiennent à la guerroyante et stérile politique 
f> de parti, les feuilles destinées aux classes ouvrières agî- 
» tent incessamment ce qu'on peut appeler les questions 
» de fond, les questions sociales. » 

Eh bien I nous dirons à M. Bastial : 

Vous êtes Vous-même, sans vous en douter, un exemple 
de cette indifférence inconcevable avec laquelle les hommes 
de la classe aisée étudient les problèmes sociaux ; et tout 
économiste de {«remter ordre que vous puissiez vous dire, 
vous ignorez complètement où en est celte question du 
capital et de Hotérêt, que vous vous êtes chargé de dé- 
fendre. Aussi en arrière des idées que des faits, vous nous 
parïez exactement comme ferait un rentier d'avant 89. Le 
Soelalîsnae, qui depuis dix ans proteste contre le capital et 
Pintérêt, est totalement inconnu de vous ; vous n'en avez 
f)a8 lu les mémoires; car, si vous les avez lus, comment 
se ftit-il que, vous préparant à le réfuter, vous passiez 
sous silence toutes ses preuves? 

Traiment, à vous voir raisonner contre le Socialisme 
de notre âge, on vous prendrait pour un Epiménide se ré- 
veillant en sursaut, après 80 ans de sommeil. Est-ce bien 
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à nous que vous adressez vos dissertations patriarchales? 
Est-ce le prolétaire de 1849 que vous voulez convaincre? 
Commencez donc par étudier ses idées ; placez-vous, avec 
lui, dans Factualité des doctrines ; répondez aux raisons, 
vraies ou fausses, qui le déterminent, et ne lui apportez 
pas les vôtres, qu'il sait depuis un temps immémorial. Cela 
vous surprendra sans doute d'entendre dire que vous, 
membre de FAcadémie des sciences morales et politiques, 
lorsque vous parlez de capital et d'intérêt, vous n'êtes plus 
à la question I C'est pourtant ce que nous nous chargeons, 
pour aujourd'hui, de vous prouver. Après, nous repren- 
drons la question elle-même, si vous en avez le désir. 

Nous nions d'abord, ceci vous le savez tie reste, nous 
nions avec le christianisme et rÉvangile, la légitimité en 
^oi du prêt à intérêt ; nous la nions avec le judaïsme et le pa- 
ganisnie, avec tous les philosophes et législateurs de l'an- 
tiquité. Car vous remarquerez ce premier fait, qui a bien 
aussi sa valeur : l'usure n'a pas plus tôt paru dans le monde, 
qu'elle a été niée. Les législateurs et les moralistes n'ont 
cessé de la combattre , et s'ils ne sont parvenus à l'é- 
teindre, du moins ont-ils réussi jusqu'à certain point à 
lui rogner les ongles, en fixant une limite^ un taux légal à 
l'intérêt. 

Telle est donc notre première proposition, la seule dont, 
à ce qu'il semble, vous ayez entendu parler : Tout ce qui, 
dans le remboursement du prêt, est donné en sus du 
prêt, est usure , spoliation : Quodcumque sorti aecediu 
usura est. 

Mais ce que vous ne savez point, et 'qui vous émerveil- 
lera pout-être, c'est que cette négation fondamentale de 
l'intérêt ne détruit point, à nos yeux, le principe, le droit, 
si vous voulez, qui donne naissance à l'intérêt, et qui, 
malgré les condamnations de Taulorité séculière et ecclé- 
siastique, l'a fait perdurer jusqu'à nos jours : en sorte que 
le véritable problème pour nous n'est pas de savoir si l'u- 
sure, en soi, est illicite, nous sommes à cet égard de l'avis de 
l'Église,— ou si elle a une raison d'existence, nous sommes, 
sous ce rapport, de l'opinion des économistes. Le problème 
est de savoir comment on parviendra à supprimer l'abus 
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sans endommager le droit; x^mment^ en un mot, on sor- 
tira de £etle<îontradictîon. 

Expliquons mieux cela, s'il est possible. 

D'un côtQ, il est très-vrai, ainsi que vous l'établissez 
vous-même péremptoirement, que le prêt est un service. 
Et comme tout service est une valeur, conséquemment 
comme il est de la nature de tout service d'être rémunéré, 
il s'ensuit que le prêt doit avoir son prix, ou, pour em- 
ployer le mot technique, qu'il ûoïi porter intérêt. 

Mais il est vrai aussi, et cette vérité subsiste à côté de la 
précédente, que celui qui prête, dans les conditions ordi- 
naires du métier de prêteur, ne se prive pas, comme vous le 
dites, du capital qu'il prête. Il le prête, au contraire, pré- 
cisément parce que ce prêt ne constitue par pour lui une 
privation; il le prête, parce qu'il n'en a que faire pour lui- 
même, étant suffisamment d'ailleurs pourvu de capitaux ; 
il le prête, enfin, parce qu'il n'est ni dans son intention, 
ni dans sa puissance de le faire personnellement valoir, 
parce qu'en le gardant entre ses mains, ce capital, stérile 
de sa nature, resterait stérile, tandis que par le prêt et 
par l'intérêt qui en résulte, il produit un bénéfice qui per- 
met au capitaliste de vivre sans travailler. Or, vivre sans 
travailler, c'est, en économie politique aussi bien qu'en 
morale, une proposition contradictoire , une chose impos- 
sible. 

Le propriétaire qui possède deux domaines, l'un àTours,' 
l'autre à Orléans, et qui est forcé de fixer sa résidence 
dans l'un qu'il exploite, par conséquent d'abandonner 
Pautre : ce propriétaire-là peut-il dire qu'il se prive de sa 
chose, parce qu'il n'a pas, comme Dieu, l'ubiquité d'action 
et de domicile ? Autant vaudrait dire que nous sommes 
privés du séjour de New-York parce que nous habitons h 
Paris. Convenez donc que la privation du capitaliste est 
comme la privation du maître qui a perdu son esclave, 
comme la privation du prince chassé par sçs sujets, comme 
la privation du voleur qui, voulant escalader une maison, 
trouve les chiens aux aguets et les habitants aux fenêtres. 

Or, en présence de cette affirmation et de cette négation 
diamétralement opposées, appuyées Tune et l'autre de rai- 

2. 
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sons égales» mais qui^ m% seré^ondaBt pa»» ïte peurefif 
s'entre-détruire, quel parti prea^bre? Vem» persistez dans 
votre affirmation, et vous dites : Vous ne voulez pas me 
payer d'intérêt? Soil ! Je ne veux pas voas prêter mon ca- 
pital. Tâchez de travailler sans oapitaux I De notre côté, 
nous persistons dans notre négation, et nous disons: Noua 
ne vous payerons pas d'intérêt, parce que Fintérêr, dans 
l'économie sociale, est le prix de l'oisiveté, la canse pre- 
mière de l'inégalité des fortanes et de la itiisère. Aucua 
de nous ne voulant céder, nous arrivons à Pimmobilisme. 

Tel est donc le point auquel le Social rsm© saisit la ques- 
tion. D'un côté, la justice commntative de l'intérêt j dcf 
l'autre, rimpossibîlité organique, Timmor'hllté de ce même 
intérêt. Et, pour vous le dire tout d'abord, le Socialisme 
n'a la prétention de convertir personne, ni TEglise, qui 
nie Fintérél, ni l'économie politique, qui l'affirme ; d'àuT- 
tant moins qu'il est convaincu qu'elles ont raison toutes 
deux. Voici seulement comment il analyse le problèmej et 
ce qu'il propose à son tour , par-dessus les arguments des 
vieux prêteurs, trop intéressés pour qu'on les Croie sur pa- 
role, et les déclamations des Pères de l'Eglise, rastées sans 
asn» effet. 

Puisque la théorie de l'usure a fini par prévak)ir dans 
les habitades^cbrétiennes, comme datra l'usage des païens; 
puisque l'hypothèse ou la fiction de la productivité du ca* 
pilai est entrée dans la pratique des Peuples, acceptons 
cette fiction économique comme no«s avons accepté pen- 
dant trente-trois ans 1» fiction constitutionnelle ; et voyons 
œ que cette fiction peut produire, développée dans toutes 
ses conséquences. Au lieu de repjousser purement et am- 
plement ridée ,^ comme a fait rÉgUse, ce qui ne pouvait 
mener à rien, faisons-en la déduction historique et pfbi- 
losophique ; ety puisque le mot est plus que jamais à Itf 
mode, décrivons-en la révolution. Aussi bien^ feut-il que 
celle idée réponde à quelq^^ chose de réel, qu'elle indique 
un bfôoin quel<5onque de l'esprit mercantile, pour que les 
Reufples niaient jamais hésité à Im faire le sacrifice d^ 
kHirs croyances les plus vives et les phps salées*. 

y<\m (k^m cofïiflfwnk le So/iaUsme, parftillèWWftI cew* 
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bien que de la doctrine ecclésiastique, traite à son tour la 
question de Tusure. 

D'abord il observe que Ife principe de la productivité du 
capital ne faitaucu!ie acception de personnes, ne constitue 
pas un privilège : ce principe est vrai de tout capitaliste, 
san^ distinction dé titre ou de dignité. Ce qui est légitime 
pour Pierre, est légitime pour Paul : tous deux ont le 
même droit à Tusure, ainsi qu'au travail. Lors donc, — je 
reprends ici l'exemple dont Vous vous êtes servi, — que 
vous me prêtez, moyennant intérêt, le rabot que vous avez 
fabriqué pour polir vos planches, si, de mon côté, je vous 
prête la scie qtte j'ai montée pour débiter mes souches, 
j'aurai droit pareillement à un intérêt. Le droit du eapi'al 
est le même pour tous î tous, dans la mesure de leurs 
prestations et de leurs emprunts, doivent percervoir et ac- 
quitter l'intérêt. Telle est la première conséquence de votre 
théorie, qui ne serait pas une théorie sans la généralité, 
safts la réciprocité du droit qu'elle crée : cela est d'une évî- 
éfettce intuitive et immédiate. 

Supposons donc que de tout lé capital que j'emploie, 
soit sous là fornîe d'iostroment de travail, soit sous celle 
de matière première, la moitié me soit prêtée par votts ; 
supposons en même temps que de tout le capital que vous 
mettez en œuvre, la moitié vous soit prêtée par moi* il es! 
clair que les intérêts que nous devrons nous payer mu- 
tuellement se compenseront ; et si, de |)art et d'autre, les 
capitaux avancés sont égaux, les intérêts se balançant, te 
solde ou la redevance sera nul. 

Dans la société, les choses ne se passent pas tout à fait 
ainsi, sans doute. Les prestations que se font réciproque- 
ment les producteurs sont loin d'être égales ; partant, les 
intérêts qu'ils ont à se payer ne le sont pas non plus ; de 
le, Pinégalité des conditions et des fortunes. 

Mais la question est de savoir si cet équilibre de la pres- 
tation en capital, travail et talent ; si, par conséqoent^ 
l'égalité du revenu pour tous les citoyens, parfaitement 
admissible efn théorie, peut se réaliser dafts la pratique ; 
si cette rt^isattmt est dans les lendlemces de la socWité^; }<î', 
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enfin, et contre toute attente, elle n'est pas la conclusion 
fatale de la théorie de Tusure elle-même ? 

Or, c'est ce qu'affirme le Socialisme, quand il est parvenu 
à se comprendre lui-môme, Socialisme qui ne se distingue 
plus alors de la science économique, étudiée à la fois dans 
son expérience acquise et dans la puissance de ses déduc- 
tions. £n effet, que nous dit, sur cette grande question de 
rintérôt, Thistoire de la civilisation, Fhistoire de l'éco- 
nomie politique? 

Cest que la prestation mutuelle des capitaux, matériels 
et immatériels, tend à s'équilibrer de plus en plus, et cela 
par diverses causes que nous allons énumérer, et que les 
économistes les plus rétrogrades ne peuvent méconnaître : 

i^ La division du travail, ou séparation des industries, 
qui, multipliant à l'infini les instruments de travail et les 
matières premières, multiplie dans la même proportion le 
prêt des capitaux ; 

2® L'accumulation des capitaux, accumulation qui résulte 
de la variété des industriel, et dont l'effet est de pro<1uire 
entre les capitalistes une concurrence analogue à 'celle des 
marchands, par conséquent d'opérer insensiblement la 
baissedu loyer descapitaux, laréduction du taux deTintérêt; 

3** La faculté toujours plus grande de circulation qu'ac- 
quièrent les capitaux, par le numéraire et la lettre de 
change ; 

4'* Enfin, la sécurité publique. 

Telles sont les causes générales qui, depuis des siècles, 
ont amené entre les producteurs une réciprocité de pres- 
tation de plus en plus équilibrée, par suite, une compen- 
sation de plus en plus ^ale des intérêts, une baisse con- 
tinue du prix des capitaux. 

Ces faits ne peuvent être niés : vous les avouez vous- 
même; seulement, vous en méconnaissez le principe et la 
signification, en attribuant au capiial le mérite du pro- 
grès opéré dans le domaine de Tind^strie et de la richesse ; 
tandis que ce progrès a pour cause, non le capital, maïs 
la CIRCULATION du capital. 

Les faits étant de la sorte analysés et classés, le Socia- 
lisme se demande si, pour provoquer cet équilibre du cré- 
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dit et du revenu, il lïe serait pas possible d'agir directe- 
ment, non sur les capitaux, remarquez-le bien, mais sur 
la circulation ; s'il ne serait pas possible d'organiser cette 
circulation, de manière à produire tout d'un coup entre les 
capita'istes et les producteurs, deux termes actuellement 
en opposition, mais que la théorie démontre devoir être 
synonymes, l'équivalence des prestations, eu d'autres 
termes, l'égalité dés fortunes. 

A cette question, le Socialisme répond encore : Oui, oela 
est possible, et de plusieurs manières. 

Supposons d'abord, pour nous renfermer dans les con- 
ditions du crédit actuel, lequel s'effectue surtout par Ten- 
tremise du numéraire ; supposons que tous les produc- 
teurs de la République, au nombre de plus de 10 millions, 
se cotisent chacun pour une somme représentant 1 pour 
100 seulement de leur capital. Cette cotisation de 1 pour 
100, sur la totalité du capital mobilier et immobilier du 
pays, formerait une somme de plus de un milliard. 

Supposons qu'à Taide de cette cotisation une banque soit 
fondée, ^n concurrence de la Banque mal nommée dé 
France, et faisant l'escompte et le crédit sur hypothèque, 
à 1/2 p. 100. 

Il est évident, en premier lieu, que l'escompte des va- 
leurs de commerce se faisant à 1/2 p. 100, le prêt sur hy- 
pothèque à 1/2 p. 100, la commandite, etc., à 1/2 p. 100, 
le capital monnaie serait immédiatement frappé, entre les 
mains de tous les usuriers et prêteurs d'argent, d'impro- 
ductivité absolue ; l'intérêt serait nul, le crédit gratuit. 

Si le crédit commercial et hypothécaire, en autres 
termes, si le capital argent, le capital dont la fonction est 
exclusivemenVde circuler était gratuit, le capital maison le 
deviendrait lui-même bientôt; les maisons ne seraient 
plus en réalité capital, elles seraient marchandise, cotée à 
la bourse comme les eaux-de-vie et les fromages, et louée 
ou vendue, deux termes devenus alors synonymes, a prix 

DE REVIENT. 

Si le capital maison, de môme que le capital argent, était 
gratuit, ce qui revient à dire, si l'usage en était payé à titre 
d'échange, non de prêt, le capital terre ne tarderait pas à 
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devenir gratait à son tour : c'est-à-dire que le fél'mage, au 
lieu d*ôtre la redevan'^ payée au i^ropriétaire Aon exploi- 
tant, serait la compensation du produit entre leë terres de 
(qualité supérieureetles terres de qualité inférieure : ou, pour 
mieux dire, il n'y aurait plus, en réalité, ni fermiers ni pro- 
priétaires, il y aurait seulenient des laboureurs et des Vi- 
gnerons , comme il y a de* meuniers et des mécaniciens. 

Voulez-vous une autre preuve de la possibilité de ra- 
mener, par le développement des institutiofis économi- 
ques, tous les capitaux à la gratuité? 

Supposons qu'au lieu de ce système d'impôt^ si com- 
pliqué, si onéreux, si vexatoire, que nous a légué la féo- 
dalité nobiliaire, un seul impôt soit établi, non plus sur la 
production, la circulation, la^ consommation, Thàbitâ- 
tion, etc. ; mais, comme la justice Pexige et comme le veut 
la science économique, sur le capital net afférent à chaque 
individu. Le capitaliste perdant par TirapÔt autant ou plus 
qu'il ne gagne par la rente el l'intérêt, serait obligé ou de 
feire vaiœr par lui-môme ou de vendre : Téquilibre éco- 
nomique, par cette intervention si simple, el d'ailleurs 
inévitable du fisc, de rétablirait encore. 

Telle est, en somme, la théorie du Socialisme sur le ca- 
pital et rmtérél. 

Non-seulement nous âffinnon», d'après cette théorie 
qui d'ailleurs nous est commune avec les économistes, et 
sur la foi du développement industriel, que telle est la 
tandaneeet la portée du prêt à intérêt; 80u» prouvons en- 
core, par les résultats subversifs de l'économie actuelle, et 
par ladéwonstoation des cause» de la misère, que cette ten- 
dance esk nécpssftire, et Textinclioa de l'usure inévitable* 

En effet, le prix du prêt,, loyer de capitaux, inférêt d'ar- 
gent, usure, en «n Mot, faisant, comme tlfi^ été dit, partie 
intégrante du prix des produits^ et cette usute n'étant pas 
égale poia? tous, il s'ensuit que le prix ^es produits, com- 
l^osé qu'il est de salaire et d'intérêts, ne peut pas être ac- 
quitté par ceux qui n'ont pour le payer que leur Claire 
et point d!intérêt ; en sorte que, par le fait de l'usure, le 
travail est condamné au chômage et le capital à la bafi- 
quafoutev 
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Cette démonstration, dans le genre de celles que les ma- 
thématiciens appelIe^t réduction à l'absurde, de rimpossi- 
bilito organique du pr^t à intérêt, a été reproduite cent 
fois dans le Socialisme ; pourquoi les économistes n'en 
parient-ils pas ? 

Voulez-vous donp sérieusement réfuter les idées soeinr- 
listes sur le prêt à intérêt ? Voici les questions auxquelles 
vous avez à répondre : 

1. Est-il vrai que si, au for extérieur, la prestation du 
capital est un service qui a sa valeur, qui par conséquent 
doit être payé ; — au for intérieur, cette prestation n'en- 
traîne point pour le capitaliste une privation réelle; con- 
séquemment qu'elle ne spppoie pas lé drqil de rien exiger 
pour prix du prêt? 

2. Est-il vrai que l'usure, pour être irréprochable, doit 
être égale ; que la tendance de la société conduit à cette 
égalisation; en sorte que l'usure serait complètement li- 
cite alors qu'elle serait devenue égale pour tous, c'est-à- 
dire nulle? 

8. Est-il vrai qu'une banque nationale, faisant le crédit 
et l'escompte gratis, soit chose possible ? 

4. Pst-il vrai que par l'effet de cette gratuité du crédit et 
de l'escompte, comme par l'action de l'impôt simplifié et 
ramené à sa véritable forme, la rente immobilière dispa- 
raît, ainsi que l'intérêt de l'argent ? 

5. Sst-il vrai qu'il y ait contradiction et impossibilité 
mathématique dans l'ancien système? 

6. E^t'il vrai que l'économie politique, après avoir, sur 
la question de l'usure, contredit pendant plusieurs mil- 
liers d'années la théologie, la philosophie, la législation , 
arrive, par sa propre théorie, au même résultat? 

7. Est -il vrai, enfin, que l'usure n'a été, dans son insti« 
tution providentielle, qu'un instrument d'égalité et de 
progrès; absolument comme dans l'ordre politique, la 
naonarchie absolue a été un instrument de liberté et de 
progrès ; comme dans 1 ordre judiciaire l'épreuve de l'eau 
bouillante, le duel et la question ont été à leur tour des 
instruments 4e conviction et do progrès ? 

Voilà ce que nos adversaires sont tenus d'examiner, 
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avant de nous accuser dlnfirmité scientiflque et intellec- 
tuelle; voilà» monsieur Bastiat, sur quels points devra 
porter à l'avenir votre controverse, si vous voulez qu'elle 
aboutisse. La question est clairement et catégoriquement 
posée: permettez-nous de croire qu'après en avoir pris lec- 
ture, vous reconnaîtrez qu'il y a dans le Socialisme du 
dix-neuvième siècle quelque chose qui dépasse la portée 
de voire vieille économie politique, 

P, J. Proudhon. 



DEUXIÈME LEnRE. 

ae MOTembre 1848. 

Monsieur, vous me posez sept questions. Veuillez vous 
rappeler qu'entre nous il ne s'agit en ce moment que d'une 
seule : 

L'intérêt du capital eslril légitime? 

Cette question est grosse de tempêtes. Il £aut la vider. En 
acceptant la loyale hospitalité de vos colonnes, je n'ai pas 
eu en vue d'analyser toutes les combinaisons possibles de 
crédit que le fertile génie des socialistes peut enfanter. Je 
me suis demandé si Vintérêt, qui enire dans le prix de tou- 
tes choses, e^t une spoliation ; si, par conséquent, le monde 
se partage entre des Capitalistes voleurs et des Travailleurs 
volés. Je ne le crois pas, mais d'autres le croient. Selon 
que la vérité est de mon lôté ou du leur, l'avenir réservé 
à notre chère patrie est la concorde ou une lutte sanglante 
et inévitable. La question vaut donc la peine d'être sérieu- 
sement étudiée. 

Que ne sommes-nous d'accord sur ce point de départi 
Notre oeuvre se bornerait à détruire, dans Tespritdes mas- 
ses , des erreurs funestes et des préventioos dangereuses. 
Nous montrerions au peu i^ le le, capital, non comme un 
parasite avide, mais comme une puissance amie et féconde. 
Nous le lui montrerions, -— et ici je reproduis presque vos 
expressions, — s'accumulant par l'activité, Tordre, l'épar- 
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gne^ la prévoyance, la séparation des travaux, la paix et la 
sécurité publique; se distribuant, en vertu de la liberté, 
entre toutes les classes; se mettant de plus en plus à la 
portée de tous par la modicité croissante de sa rémunéra* 
iion; rachetant l'humanité enfin du poids de la fatigue et 
du joug des besoins. 

Mais comment nous élever à d*autres vues du problème 
social, lorsque, à cette première question : l'intérêt du ca- 
pital est-il légitime? vous répondez : Oui et Non? 

Oui : car — « Il ^t4rès-vrai que le prêt est un urvicê, 
et comme tout service est une valeur, conséquemment, 
comme il est de sa nature d'être rémunéré, il s'ensuit que 
le prêt doit avoir son prix, qu'il doit porter intérêt» » 

Non : car — « Le prêt , par Fintérêt qui en résuite , pro- 
duit un bénéfice qui permet au capitaliste de vivre sans 
travailler. Or, vivre sans travailler, c'est, en économie po- 
litique aussi bien qu'en morale, une proposition contradic- 
toire, une chose impossible. » 

Oui : car — « La négation fondamentale de rintârét ne 
détruit pas à nos yeux le principe, le droit qui donne nais- 
sance à l'intérêt. Le véritable problème pour nous n'est 
pas de savoir si l'usure a une raison d'existence; nous 
sommes sous ce rapport de l'opinion des économistes. » 

Non : car — « Nous nions, avec le christianisme et l'Évan- 
gile, la légitimité en soi du prêt à intérêt. » 

Oui : car — « L'usure n'a été, dans son institution pro- 
videntielle, qu'un instrument d'égalité et de progrès. » 

HoN : car — « Tout ce qui , en remboursement du prêt, 
est donné en sus du ptêt est usure, spoliation. » 

Oui et Non, enfin : car — « Le socialisme n'a la préten- 
tion de convertir personne, ni l'Église, qui nie l'intérêt» ni 
l'économie politique, qui Taffirme, d'autant moins qu'il 
est convaincu qu'elles ont raison toutes deux. » 

II y en a qui disent : Ces solutions contradictoires sont 
un amusement que M. Proudhon donne à son esprit. D'au- 
tres : Il ne faut voir là que des coups de pistolet que 
M. Proudhon tire dans la rue , pour foire mettre le public 
aux fenêtres. Four moi, qui sais que vous les appliquez à 
tous les sujets : liberté, propriété, concurrence, machines, 

3 
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QOl^i^ti i je les tiens pour une conceptîoB sino^ et né* 
rieuse de votre intelligence. 

Mais, monsieur, pensee-^vouS que le Peuple puisse vous 
suivre longtemps dans le dédale des Ântimonies ? Son gé^ 
nie ne s'est pas façonné sur les banos vermoulus de la 
Sorboune. Les fameux : Quidquiddixeris, ar§umentabori **- 
ê§e ^êfh eontrà — ne vont pas h ses branches allures ; il veut 
voir le fond des choses, et il sent instinctivement qu'au 
fond des choses il y a un Oui ou un JSefïf mais qu'il ne peiit 
y. avoir un Of*i et un Non fondus ensemble. Pour ne pas 
sortir du suj(^t qui nous occupe, il vous dira ; I) faut pour^ 
tant bien que rintérét soit légitime ou lUégiUme, Juste ou 
injuste, providentiel ou satanique^ propriété ou spoliation^ 
La ^nên^Hetion , soyes-en sûr^ est ce qu*il y a de plus dîf- 
fieile h faire accepter, môme aux esprits subtils, à plus 
forte Aiflon au Peuple. 

si je m'arrête à la première moitié, j'ose dire à la bonile 
moitié de votre thèse , en quoi différes-vous des écono- 
mistes? 

Vous convenes qu^avanoer un capital c'est rendre uti 
sir^iœ qui donne droit à un leraoe équivalent, lequel est 
susceptible d'évaluation, et s'appelle miérêL 

Vous convenei que le seul moyen de dégager l'équiva* 
lence de ces deux services , c'est de les laisser s'échanger 
librement, puisque vous repousse» rintervention de l'Etat, 
et proclamai» dès le début de votre article » la liberté de 
l'homme et du oitoyeni 

Vous convenez que l'Intérêt a été| dans son institution 
providentielle^ un Instrument d'égalité et de progrès. 

Yousoonyelieiqttei par l'accumulation des capitaux (qui 
certes ne s'aeCumuleraienl pas si toute rémunération leur 
était déniée)^ F Intérêt tende balsseri à mettre l'instrument 
du travail, la matière première et l'approvisionnement 
ta^^ours à la portée plus facile de classes plus nombreuses. 
-Yout^ convenez que les obstacles qui arrêtent cette dési*- 
rable diffusion du capital sont artificiels et se nomment : 
privilèges, restrictions, monopoles; qu'ils ne peuvent être 
la conséquence fatale de la liberté^ puisque vous inroquez 
la liberté. 
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Voilà un^ éoclriiiili qui , par sa simplicité , sa f randetir, 
sa ocmeordanœ» la parftim de justice qui s'en eKhhlo, s'im- 
pose aux convictions , entraîne les cœurs» et fait pénétrer, 
ëans tous les replis de Tinteliigence , le sentiment de la 
eertitude. Que reprochez-vous donc à Téconoroie politique? 
Est-ce d'avoir repoussé les formules diverses — et phr suite 
refusé de prendre le nom — du Socialisme? Oui, elle 
a combattu le Saint-Simonisme ^t le Fouriérisme; vous 
Favez combattu comme elle. Oui, elle a réprouvé les théo- 
ries du Luxembourg; vous les avez réprouvées comme 
elle; Oui, elle a lutté contre le Communisme; vous atoz 
fait plus, vous Tavez écrasé. 

D'accord avec l'écohomie politique sur le capital^ son 
origine, sa mission, son dtoit, ses tendances; — d'accoM 
avec elle sur le principe à promouvoir, la liberté ; — d'ac- 
ctord aVcc elle sur Teonemi à combattre, Tinterventlon 
abusive do l'Etat dans les transactions honnêtes; ^ d'ëc- 
eerd avec elle dans ses luttes contre les nlanifestations 
passées du Socialisme ; —d*où vient que Vous vous retour- 
ne* contre elle? C'est que vous avez trouvé au Sdcialisfaie 
une nouvelle formule : la contradicUoh, ou^ si votis âitiiet 
mieux, Vantinomie. Ceii pourquoi vous apostrophe» l'éco- 
nomie politique et lui dites \ 

Tti es vieille d'un siècle. Tu n'es pldô au ëôuiratit des 
questions du jour. Tu n'envisages la question que sous tiue 
face. Tu te fondes sur la légitimité et Futilité de l'intorél, 
et tu as raison^ car il fest hlllé et légitime; mais fce que tu 
ne cohiprends pâs^ c'est qu'en hlême temps il est nuisible 
et illégitittie. Cette contradiction rémervfeille ; la gloil*e dll 
Néo-8ocidlisrtie est de l'avoir découverte, et c'est pai- Ift 
(Ju'il dépasse ta portée. 

Avant de chercher, aihsi que vous m'y invitez, à faiW 
sortit une solution do ces prémisses contradictoire^, il faut 
savoir si la cObtradlctiori existe, et nous sommet Ramenés 
par IS à creuser de plus en plus ce problème : 

tUhiéril du capital est il légitime? 

Mais que puis je dire? Mon œil se fixe sur Tépée de Da- 
moclès que vous tenez suspendue sur ma tête. Plus con- 
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Gluantes seront mos raisons , plus vous vous firotteroz les 
mains, disant : On ne saurait mieux prouver ma thèse. 
Que si des bas-fonds du communisme il s'élève contre mes 
arguments une réfutation spécieuse, vous vous frotterez les 
mains encore , disant : Voici du secours qui arrive à mon 
anti-thèse. antinomie ! tu es vraiment une citadelle im- 
prenable; tu ressembles, trait pour Irait, au scepticisme. 
Gomment convaincre Pyrrhon , qui vous dit : Je doute si 
tu me parles où si je te parle. Je doute si tu es et si je sais; 
je doute si tu affirmes; je doute si je doute? 

Voyons néanmoins sur quelle base vous faites reposer la 
seconde moitié de l'antinomie. 

Vous invoquez d'abord les pères de TEglise, le judaïsme 
et le pajranisme. Permettez-moi de les récuser en matière 
économique. Vous l'avouez vous-même, Juife et Gentils ont 
parlé dans un sens et agi dans un aulre. Quand il s'agit 
d^étudier les lois générales auxquelles obéit la société ^ la 
manière dont h^s hommes agiss>'nt universellement a plus 
de poids que quelques sentences. 

Vous dites : « Celui qui prête ne se prive pas du capital 
qu'il prête. Il le prête, au contraire , parce que ce prêt ne 
constitue pas pour lui une privation. 11 le prête parce qu'il 
n'en a que faire pour lui-même, étant suffisamment pourvu, 
d'ailleurs, de capitaux. Il le prête, enfin, parce qu'il n'est 
ni dan3 son intention ni dans sa puissance de le faire per* 
sonnellement valoir. » 

Et qu'importe, s'il Ta créé par son travail, précisément 
pour le prêter? Il n'y a là qu'une équivoque sur l'effet né- 
cessaire de la séparation des occupations. Votre argument 
attaque la vente aussi bien que le prêt. En voulez-vous la 
preuve? Je vais reproduire votre phrase en substituant 
Fente à Prêt çt Chapelier à Capitaliste. 

« Celui qui vend, dirai-je, ne se prive pas du chapeau 
qu'il vend. Il le vend, au contraire, parce que cette vente 
ne constitue pas pour lui une privation. Il le vend parce 
qu'il n'en a que faire pour lui-même, étant d'ailleurs suf- 
fisamment pourvu de chapeaux. Il le vend enfln ^arce 
qu'il n'est ni dans son intention, ni dans sa puissance, de 
le faire personnellement servir. » 
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En faveur de votre antithèse, vous alléguez encore la 
compensation. 

« Vous me prêtez, moyennant-intérêt, le rabot que vous 
avez fabriqué pour polir vos planches. Si, de mon côté, je 
vous prête la scie que j'aie montée pour débiter mes sou- 
ches, j'aurai droit pareillement à un intérêt... Si de part et 
d'autre les capitaux avancés sont égaux, les intérêt se ba- 
lançant, le solde sera nul. » 

Sans doute; — et si les capitaux avancés sont inégaux, 
un solde légitime apparaîtra. Cest précisément ainsi que 
les choses se passent. Encore ici, ce que vous dites du prêt, 
on peut le dire de l'échange et même du travail ; parce que 
des travaux échangés se compensent, en concluez- vous 
que le travail a été anéanii? 

Le Socialisme moderne aspire, dites-vous, à réaliser cette 
prestation mutuelle des capitaux, afin que l'intérêt, par- 
tie intégrante du prix de toutes choses, se cx)mpense pour 
tous et par conséquent s'annule. — Qu'il se compense, ce 
n'est pas idéalement impossible, et je ne demande pas 
mieux. Mais il y faut d'autres façons qu'une Banque d'in- 
vention nouvelle. Que le Socialisme égalise chez tous les 
hommes l'activité, l'habileté, la probité, l'économie, la pré- 
voyance, les besoins, les goûts, les vertus, les vices et 
même les chances, et alors il aura réussi. Mais alors aussi 
il importera peu que l'intérêt se cote à demi pour cent ou 
à cinquante pour cent. 

Vous oous reprochez de méconnaître la signifldation du 
Socialisme, parce que nous ne fondons pas de grandes es- 
pérances sur ses rêves de crédit gratuit. Vous nous dites : 
a Vous attribuez au capital le mérite et le progrès opéré- 
dans le domaine de l'industrie et de la richesse, tandis que 
le progrès a pour cause non le eapilal, mais la circulation 
du capital. » 

Je crois que c'est vous qui prenez ici la cause pour l'ef- 
fet. Pour que le capital circule, il faut d'abord qu'il existe ; 
et, pour qu'il existe, il faut qu'il soit provoqué à naître par 
la perspective des récompenses attachées aux vertus qui 
l'engendrent. Ce n'est pas parce qu'il circule que le capital 
est utile; c'est parce qu'il est utile qu'il circule. Son utilité 
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ii)iFi08«KiUQ fiait que les uns là dêmcmdint , que les autres 
V offrent ; de là la circulation qui n'a besoin que d'une chose : 

tjm LIBRE, 

Mais ce que je déplore suTfout , c'est de voir séparer en 
deuJi classes antagoniques les capitalistes et lesIravailleuFs, 
Gommp s'il y avait un seul travailleur au monde qui nefût, 
à quelque degré, capitaliste; eomme si capital et travail 
n'étaient pas une même chose \ comme si rémunérer l'un 
CQ n'étail pas rémunérer l autre. Ce n'est certes pas à vous 
qu'il faut démontrer cette proposition. Permettez-moi, ce- 
penchant, de l'élucider par un exemple; car, vous le savez 
bien, nous n'écrivons pas l'un pour l^autre, mais pour le 
public. 

Deux ouvriers se présentent, égaux d'activité, de force^ 
4*9dra$se. L'un n'a que ses bras; l'autre a tîne hache, une 
sqIq, une bermiuette. Je paye au premier 8 fr. par jour» 
au second 3 fr. 7ô c. Il semble que le salaire soit inégal; 
creusûps la matière, et nous nous convaincrons que cette 
inégalité apparente est de l'égalité réelle. 

D'abord, il faut bien que je rembourse au charpentier 
\u$ut^ des outils qu'il i*te à mon service et à mon profit. 11 
faut bien qu'il trouve, dapa un accroissement de salaire» 
de quoi entretenir cet outillage et maintenir sa position. 
De ce chef, je lui doone cinq sous de plus par jour qu'au 
simple manœuvre, sans que l'égalité soit )e moins du 
monde blessée. 

Ensuite, — et j'invoque ici Tatlention du lecteur, car 
nous sommes au vif de la question, «^ pourquoi le char^ 
pontier a^t-il des outilst Apparemment parce qu'il les n 
laits avec âxk travail ou payés far du travail^ ce qui est tout 
un. Supposons qu'il les ait faits en consacrant à oette oréa^ 
tion tout le premier mois de Tannée. Le manœuvre, qui b% 
pas pris cette peine , pourra me louer ses services pendanl 
300 jQurSf tandis que le oharpentiep^capilaiiste n'^uia plus 
que 270 journées disponibles ou rémunépables. Il faut donc 
que 270 journée, avec outils, lui produisent autant que 
300 journées sans outils ; en d'autres termes, que les pre* 
mières se pa^nt cinq sous do plus. 

Ce n'e&l pas tout encore. Quaad 1^ cbaifientier a^i éé^ 
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cidé à faire ses outilâ, il a eu un but, assurément fort légi- 
time, celui d^améliorer sa condition. On ne peut lai mettre 
dans la bouche ce raisonnement : « Je vais accumuler des 
approvisionnements, m'imposer des privations, afin de 
pouvoir travailler tout un mois saps rien gagner, Ce mots, 
je le consacrerai à fabriquer des outils qui me mettront à 
même de débiter beaucoup plus d'ouvrage au profit de 
mon client; ensuite je lui demanderai de régler mon s{^- 
laire pour les onze mois suivants , de manière à gagner 
Juste autant, tout compris, que si j'étais resté manœuvre, p 
Non, cela ne peut être ainsi. Il est évident que ce qui a sti- 
mulé, dans cet artisan, la sagacité, l'JiQbileté, la pré- 
voyance, la pritalion, c'est l'espoir, le très-juste espoir 
d'obtenir pour son travail une meilleure récompense* 

Ainsi nous arrivons à ce que la rétribution du charpen- 
tier se décompose comme il suft : 

1* 3 fr. » ç., salaire du travail h^ut. 



3»» 


25 
25 


usure des outils. 

compeDsatioq 4u tepips coosf^cr^ h fi(ir^ 

des outils, 
juste réiquqération de Thabileté, de }f^ 

prévoyance, de la privation. 


4-» 


25 



â fr. 76 c. 

Où peut-on vohr là injustiee, iniquité, spoliation I Que 
signifient toutes ces clameurs À absurdemeat élevées o6n- 
•w notre charpentier devenu oapitallsfe? 

fil Femarques bien que Teioédant de salaîFS qoHl mçoit 
n^est obtenu aux iépen$ de personne; moi| qui le paje, j'ai 
moins que personne à m'en plaindre. Grâce aux outils, une 
production supplémentaire a été pour ainsi dire tirée du 
néant. Cet excédant d*utilité se partage entre le eapîtaliste 
et moi, qui, comme consommateur, représente ici la cûin^ 
munauté, Phumanilé tout entière. 

Autre exemple, — car il me semble que ces analyses di- 
recleg des foits instruisent plus que la controverse. 

Le laboureur a un champ rendu presque improductif 
paf la surabondance d'humidité. En homme primitif, il 
(NreBé ie«s les atatins un vase et va épuisa Feau qui a^ 
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ses sillons. Voilà un travail excessif; qui doit le payer T 
évidemment l'acquéreur de la récolte. Si Thomme n'avait 
jamais imaginé d'autre procédé de dessèchement, le blé 
serait si cher, quoiqu'il n'y eût pas de capital à rémunérer 
(ou plutôt parce que), que l'on n'en produirait pas; et tel a 
été le sort de l'humanité pendant des siècles. 

Mais notre laboureur s'avise de faire une rigole. Voilà le 
capital qui paraît. Qui doit payer les frais de cet ouvrage? 
Ce n'est pas l'acquéreur de la première récolte. Cela serait 
injuste, puisque la rigole doit favoriser un nombre indé- 
terminé de récoltes successives. Comment donc se réglera 
la répartition? Par la loi de Fintérét et de l'amortissement. 
Il faut que le laboureur, comme le charpentier, retrouve 
les quatre éléments de rémunération quej'énumérais tout 
à l'heure, ou il ne fera pas la rigole. 

Et, encore que le prix du blé se trouve ici grevé d'un 
Intérêt, ce serait tomber dans une hérésie économique que 
de dire : cet Intérêt est une perte pour le consommateur. 
Bien au contraire ; c'est parce que le consommateur paye 
l'Intérêt de ce capital, sous forme de rigole, qu'il ne paye 
pas l'épuisement, beaucoup plus dispendieux, à force de 
bras. — Et, si vous observez la chose de près, vous verrez 
que c'est toujours du travail qu'il paye; seulement dans le 
second cas, il intervient une coopération de la nature très- 
utile, très-productive, mais qui ne se paye pas. 

Votre plus grand grief contre l'Intérêt est qu'il permet 
au capitaliste de vivre sans travailler. « Or , dites-vous, 
vivre sans travailler c'est, en économie politique, comme 
en morale, une proposition contradictoire, une chose im- 
possible. » 

Sans doute, vivre sans travailler, pour l'homme tel qii'il 
a plu à Dieu de le faire, est, d'une manière absolue, chose 
impossible. Mais ce qui n'est pas impossible à l'homme, 
c'est de vivre deux jours sur le travail d'un seul. Ce qui 
n'est pas impossible à l'humanité, ce qui est même une 
conséquence providentielle de sa nature perfectible, c'est 
d'accroître incessamment la proportion des résultats ob- 
tenus aux efforts employés. Si un artisan a pu améliorer 
son sort en fabriquant de grossiers outils, pourquoi ih Va- 



Digitized 



by Google 



— M — 

méliorerait-il pas davantage encore en créant des machines 
plus compliquées, en déployant plus d'activité, plus de 
génie, plus de prévoyance; en se soumettant à de plus 
longues privations? Que si le talent, la persévérance, 
l'ordre, Téconoraie, l'exercice de toutes les vertus, se per- 
pétuent dans la famille, pourquoi ne parviendrait-elle pas, 
à la longue, au loisir relatif, ou, pour mieux dire, à s'ini- 
tier à des travaux d*un ordre plus élevé? 

Pour que ce loisir provoquât avec justice, chez ceux qui 
n'y sont pas encore parvenus, l'irritation et l'envie, il fau- 
drait qu'il fût acquis aux dépens d'autrui, et j'ai prouvé 
qu'il n^en était pas ainsi. Il faudrait, de plus, qu'il ne 
fût pas l'éternelle et universelle aspiration de tous les 
hommes. 

Je terminerai cette lettre, déjà trop longue, par une con- 
sidération sur le loisir. 

Quelle que soit mon admiration sincère pour les admi- 
rables lois de l'économie sociale, quelque temps de ma vie 
que j'aie consacré à étudier cette science, quelque confiance 
que m'inspirent ses solutions, je ne suis pas de ceux qui 
croient qu'elle embrasse toute la destinée humaine. Pro- 
duction, distribution, circulation, consommation des ri- 
chesses, ce n'est pas tout pour l'homme. Il n'est rien, dans 
la nature, qui n'ait sa cause finale, et l'homme aussi doit 
avoir une autre fin que celle de pourvoir à son existence 
matérielle. Tout nous le dit : D'où lui viennent et la déli- 
catesse.de ses sentiments, et Tardeur de ses aspirations; sa 
puissance d'admirer et de s'extasier? D'où vient qu'il 
trouve dans la moindre fleur un sujet de contemplation ? 
que ses organes saisissent avec tant de vivacité et rappor- 
tent à l'âme, comme les abeilles à la ruche, tous les trésors 
de beauté et d'harmonie que la nature et l'art ont répandus 
autour de lui? D'où vient que des larmes mouillent ses 
yeux au moindre trait de dévouement qu'il entend racon- 
ter? D'où viennent ces flux et ces reflux d'affection que 
son cœur élabore comme il élabore le sang et la vie? D'où 
lui viennent son amour de l'humanité et ses élans vers 
l'infini? Ce sont là les indices d'une noble destination qui 
n'est pas circonscrite dans l'étroit domaine de la produc- 
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tioo industrielle. L^homme a donc «ne fin. Quelle est-elle? 
Ce n'est pas ici le lieu de soulever cette question. Mais, quelle 
qu'elle soit, ce qu'on peut dire» c'est qu'il ne la peut attein- 
dra si, courbé sous le joug d*un travail inexorable et ii^ces- 
sant , il ne lui reste aucun loisir pour développer ses 
organes, ses affections, son intelligence, le sens du beauj^ 
ce qu'il y a de plus pur et de plus élevé dans sa nature ;^ 
ce qui est en germe chez tous les hommes, mais latent 
et inerte, feule de loisir, chez un trop grand nombre 
d^nlre eux. 

Quelle est la puissance qui allégera, pour tous dans pne 
certaine mesure, le fardeau de la peine? Qui abrégera les 
heures de travail? Qui desserrera les liens de ce joug pesant 
(jui courbe aujourd'hui vers 1^ matière, non-seulement les 
liommrs, mais les femmeset les enfants c^ui n^ semblaient 
pas destinés? —C'est le capital, lecapital qui, sous la forme 
de roue, d'engrenage, de rail, de chute d'eaq, de poids, 
de voile, de rame, de charrue, prend à sa charge une si 
grande partie de l'œuvre primitivement accomplie aux 
dépens de nos nerfs et de nos muscles. Le capital qui fait 
concourir, de plus en plus, au profit de tous, les forces 
gratuites de la nature. Le capital est donc l'ami, le bienfei- 
teur de tous les hommes, et particulièrement des classes 
souffrantes. Ce qu'elles doivent désirer, c'est qu'il s^accu- 
mule, se multipHe, se répande sans compte ni mesure. — 
El sHl y a un triste spectacle au monde, — spectacle qu'on 
ne pourrait définir que par ces mots : suicide matériel, 
moral et coHeclif, — c'est de voir ces classes, dans leuï 
égarement, faire au capital une guerre acharnée. —Il ne 
serait ni pKis absurde ni plus triste, si nous voyions tous 
les capitalistes du monde se concerter pour paralyser les 
bras et tuer le travail. 

En me résumant, M. Proudhon, je vous dirai ceci : Le 
jour où nous serous d'aceord sur cette première donnée : 
rintérôt du capital, déterminé par le libre débat, est légi- 
time, — je me ferai un plaisir et un devoir de discuter 
localement avee vous les autres questions que vous me 
posez. 

FnÉBÉftfe Bastiat. 
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^ déc&phxe ifid. 



It om o î e or , fotp» ^kmièie Mta se lennfaM |^r ces 
papolfs: 

<r ie jour eù^ bous ti&mnê d'aoeofd sur eelte fMAiène 
» doTMi^a IHotéfêl «ki Mpliftl «st légilline; •«> j* m» levai 
» un plaisir et un devoir de discute» lo^alemesl ftTec Yens 
» les autres questions rpie r^v» m* fosvE. » 

Je vais , nckiisieuv, tieliep de vou» donn^ sfttMicliM. 

Mai^ pefinelte»-moi d*aberd de vous adresser eeMe qmi^ 
^n , que je voudrais jpouvoir rendie moins brveqiio : 
Qu'ètes-vous venu foire à la Vûx du iRrayMs?-»^ Méftitof te 
Ibéorie de rabolition de tcml intéfèidies capitauit de toute 
renie de la Pro{H4été. 

Pourquoi donc refiuseahvous do vous f^eer tout éa soile 
sur le terrain de cette théorie t de la suivre daa^ son prtn» 
eîpe, sa méthode, son dévetoppecnçfttt d'examitter ce qui 
!a constitue, les pre»vea ée vérité qu'elle appuie, le sess 
des faits qu'elle cite, et qui eonlredîse&l, abrogent, d'une 
manière éclatante, to £alt, qu ptutôt hk fiction que veos vous 
eSoTe&E de sooleftii de ia ptoduetivitQ du capital l Cela 
esM d'une disoussioa séneose et legrale I Depiûs q^^Bd 
a-t-on vu les philosophes répondsft à un systèm de |M^ 
losophîe par cette fixt de non^reeeveir : MeUQUMMNiA pre- 
mièrement d'aecoid m» le sjralëme en vo^ua, afwèa quoi 
nous examinions le nouveau t fk»^u|s quand estré |e$« 
dans lee sciences que Von doil le^donaocr impttojablemeat, 
par ia quesiien préatahle, tout fait, taule idée^ toute tbéûPi^ 
qui contredit la théorie généralement a^aûse? 

Qiioi I vous enteteprepez do n» réftitor et de me «ao- 
vaincre; e^ puis, au Ke«i de saisir mosi sjmlèmd oerpa à 
corps, vous me présentez le vôtre ! Foi» me répondre^ vous 
commences par exiger que je tombe d'aceoi^avec vous de 
ce que )o nie positivement ï En v^ité, n*aurais-je pas, dès 
ce moment, le droit de vous dire : Gardez votre théoai» d» 
priH à Intéiil, puieqn'elle voua agséa,. el l aia a es moii ma 
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théorie du prêt gratuit , que je trouve plus avantageuse, 
plus morale, plus utile, et beaucoup plus pratique? Au lieu 
de discuter, comme nous l'avions espéré, nous en serons 
quittes pour médire l'un de l'autre, et nous décrier réci- 
proquement. A l'avantage !... 

Voilà, monsieur, comment se terminerait la discussion, 
si, par malheur pour votre théorie, elle n'était forcée, afin 
de se maintenir, de renverser la mienne. C'est ce que je 
vais avoir Thonneur de vous démontrer, en suivant votre 
lettre de point en point. 

Vous commencez par plaisanter, fort spirituellement 
sans doute, sur la loi de Contradiction dont je me suis servi 
pour tracer la marche de la théorie socialiste. Crojez-n»>i, 
monsieur, il y a toiiyours peu de gloire à acquérir, pour un 
homme d'intelligence, à rire des choses qu'il n'entend pas, 
surtout quand elles reposent sur des autorités aussi respec- 
tables que la loi de contradiction. La dialectique, fondée 
par Kant et ses successeurs, est aujourd'hui comprise et 
employée par une moitié de TEurope, et ce n'est pas un titre 
d'honneur pour notre pays assurément, quand nos voisins 
ont porté si loin la spéculation philosophique, d'en être 
resté à Proclus et à saint Thomas. A force d'éclectisme et 
de matérialisme, nous avonsperdu jusqu'à l'intelligence 
de nos traditions; nous n'entendons pas même Descartes; 
car, si nous entendions Descartes, il nous conduirait à Kant, 
Fichte, Hegel, et au delà. 

Quittons, toutefois, la contradiction, puisqu'elle vous est 
importune, et revenons à l'ancienne méthode. Vous savez 
ce que l'on entend, dans la logique ordinaire, par distinc- 
tion. A défaut de professeur de philosophie, Diafoirus le 
jeune vous l'aurait appris. C'est le procédé qui vous est le 
plus familier, et qui témoigne le mieux de la subtilité de 
votre esprit. Je vais donc, pour répondre à votre question, 
faire usage du distinguo : peut-être alors ne vous sera-t-il 
plus possible de dire que vous ne me comprenez pas. 

Vous demandez : L'intérêt du capital est-il légitime, oui 
ou non? Répondez à cela, sans antinomie et sans anti- 
thèse. 

le réponds : Distinguons, s'il vous plaît. Qui, l'intérêt du 
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capital a pu être considM comme légitime dans un temps ; 
non» il ne peut plus Tôtre dans un autre.^ Cela vous oflÂre- 
t-il encore quelque ambage, quelque équivoque ? Je vais 
tâcher de dissiper toutes les ombres. 

La monarchie absolue a été légitime dans un temps : ce 
fut une des conditions du développement politique. £lle a 
cessé d'être légitime à une autre époque, parce qu'elle était 
devenue un obstacle au progrès. ^ 11 en a été de même 
de la monarchie constitutionnelle : c'était, en 89 et jusqu'en 
1830, la seule forme politique qui convint à notre pays; ce 
serait acgourd'hui une cause de perturbation-et de déca- 
dence. 

La polygamie a été légitime à une époque : c'était le pre- 
mier pas fait hors de la promiscuité communautaire. Elle 
est condamnée de nos jours comme contraire à la dignité 
de la femme : nous la punissons des galères. 

Le combat judiciaire, l'épreuve de l'eau bouillante, la 
torture elle-même , lisez M. Rossi, eurent également leur 
légitimité. C'était la première forme donnée à la justice. 
Nous y répugnons maintenant, et tout, magistrat qui y 
aurait recours, se rendrait coupable d'un attentat. 

Sous saint Louis, les arts et métiers étaient féodalisés, 
organisés corporativement, et hérissés de privilèges. Cette 
réglementation était alors utile et légitime; elle aVait pour 
but de faire surgir, en foce de la féodalité terrienne et 
nobiliaire, la féodalité du travail. Elle a été abandonnée 
depuis, et a?ec raison : depuis 89 l'industrie est libre. 

Je vous répète donc, et, en conscience, je crois parler 
clair : Oui, le prêt à intérêt a été, dans un temps, légitime, 
lorsque toute centralisation démocratique du crédit et de la 
circulation était impossible : il ne Test plus, maintenant 
que cette centralisation est devenue une nécessité de Té- 
poque, partantun devoir de la société, un droitdu citoyen. 
C'est pour cela. que je m'élève contre l'usure; je dis que 
la société me doit le crédit et l'escompte sans intérêt : l'in- 
térêt, je l'appelle vol. 

Bon gré, mal gré , il faut donc que vous descendiez sur 
le terrain où je vous appelle : car, si vous refusez de le faire, 
si vous vous renfermez dans la bonne foi de votre s^ncienne 
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peiMMioii , 9iom y^mmct^à votm mauvais raulolr t Je 
enerai partottt, coauneleMftwartttede Moli^ : jéuvelmr ? 
«lé «oiMff / «H voter I 

Pour en finir tout à tiil «vee fantinomle, )• ¥aîg hmIr- 
leoaBtt à i'aide éea exesiplat {préeMamneat elles, vous 
éire en |^ 4a qiot» ce qWtHHe i^}oiile h la disteetieB. €eia 
ut aeta paa uulMe à ^oi^te «onte^averae. 

Voua ooaeefea donc qu'«Hé olMse peut être vraie, joste^ 
légitime, dans ua lenps, al fausse, inique, epiminelley 
dans un autra^ Voua ne pouvea pa» ne pas )e eoneevoir, 
puisque cala eal. 

Or, se demande le philosophe, comment une chose, vfafe 
un jour, ne ras|*^le ^>as un aulre jour t la vérité peut- 
elie changer ain^9 La ¥érilé n'est*al)e pas la Tépité9 
Faul-ii Gloire qu^elle n'aak qu^una fantaisie» une appsffenee^ 
un préjugé? Ya-t^iienftn, ou n'y a-t^il pas una cause à ce 
ehangeaient? Au^essus da la vérité quiehanga, e»ste- 
taitri^y pav basaad, une venté qui ne change point, une 
véfité ahsohia, immuable f 

in daui 90tfi, la philosopàia na s'arvéta point au fhit 
tel que le lui pév^ant k*eipMenee et l'histoôpe; elle cher- 
cha à l^xpliquev. 

£h hian, la philosophie a tn>uvé,^a«i si vous aimez mieux, 
alla a cru voir qua cette altéiation des institutions sociales, 
ce revirement qu'elles éprouvent après \m certain nombre 
de siècles» provient de ce que les idééls dont elles sont l'ax- 
pression, possèdent en al los -W( ftm es une sorte de foeoUé 
évolative , un principe é» mobilité perpétuelle, provenant 
de leur essence conlrâdictoire. 

Cest ainsi que Fintérôt du capital, Intime alors que le 
prêt est un service rendu de citoyen à citoyen, mais qui 
cesse de l'être quand la société a conquis le pouvoir d^erga- 
niaer le crédit gratuitement pour tout le monde, cet intérêt, 
dn^je» est contradictoire dans son essence» en ee que, d'une 
part, le service rendu par le prêteur a droit à une rémuné- 
ration; et que, d'un autre côté, .tout salaire supposa pro- 
duit ou privation, ce qui n'a pas lieu dans le prêt. La révolu- 
teaqiii aVTpève danala lé^^tàmitéAa prêt vient delà.Veilà 



Digitized 



by Google 



— 5i — 

iftifil tenpain les défoiiseiiM d« i^MieieB régime diMtenl se 
pkoer. 

^ reDfeiraier dans la tvidhîoDy se borner à dire : Le (urAt 
eiit UB service rendu , done il doit être payé, sans vouloir 
entrer dans les coDsidéralions qui tendent à abroger Fin^ 
lérèt, ce n'est pas répondre. Le Socîalismo , redoublant 
d'énei^e, proteste et vous dit : Je n*ai que faire de votre 
service, service pour vous, spoliation pour moi, tandis (^u'il 
esl loisible à la société de me faire jouir des mômes avan- 
tages que vous m'oiVez, etoela sans rétribution. Mimpoaer 
un tel service , malgré moi , en refusant d*organtser la 
circulation des capitaui , o>est me Ibiro supposer un pré- 
lèvement injuste, G>est me voler. 

Ainsi, toute votre argumentaticm en Ibveur de fintérét 
consiste à confondre les époques, je veux dire à eonfondre 
oe qui dans le prêt est légitime avee ce qui ne Test pas , 
landi» que moi , au contraire, je les distingue soigneuse^ 
ment : c'est ce que je vais achever de vous rendre intelH* 
gible par l'analyse de votre lettre. 

Je prends un à un tous vos arguments. 

Dans ma première réponse, je vous avaia faH observer 
que eehii qui prête ne se ppive pas de son capital. — Vous 
Boe répondez :QuHmporte, s'il a créé son capital tout exprès 
pour le prêter ? 

' En disant cela, vous trabissea votre propre cause. Vous 
acquiescez, par ces paroles, à mon cmtUMêe^ qui consisle à 
<lipe : La cause secrète pour laquelle le prêt à intérêt, légi* 
lime hier, ne Test plus aujourd'hui , c>e9t que le prêt, en 
kii-mème, n'entraîne pas privation, ie prends acte de cet 
aveu. 

Mais vous vous accrochez à Tintention î Qu'importe, 
diles-vous, si le prêteur a créé ce capital tout exprès pour 
le prêter î 

A quoi je réplique: Et que me fbil à mon tour votre in- 
tention, si je n'ai pas réellement besoin de votre service, si 
te prcten<ki service que vous voulez me rendre ne me 
devient nécessaire que par le mauvais vouloir et Timpé* 
riUe de la société ? Votre crédit ressemble à celui qu^ fait te 
^OTâdii^ à l'^lave, quand \k lui donne la liberté eontre 
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rançon. Je proteste contre votre crédit à S p. 0/0, parce 
que la société a le pouvoir et le devoir de me le faire à 
p. 0/0; et si elle me refuse, je Taccuse, ainsi que vous, 
de vol, je dis qu'elle est complice, fautrice, organisatrice 
du vol. 

Assimilant le prêt à lai^enfe, vous dites : Votre argument 
s'attaque à celle-ci aussi bien qu'à celui-là. En effet, le 
chapelier qui vend les chapeaux ne sV.nprtt7e pas. 

Non, car il reçoit de ses chapeaux, il est censé du moins 
en recevoir immédiatement la valeur, ni plus ni moins. 
Mais le capitaliste prêteur, non-seulement n'est pas privé, 
puisqu'il rentre intégralement dans son capital; il reçoit 
plus que le capital, plus que ce qu'il apporte à l'échange ; 
il reçoit en sus du capital un intérêt qu'aucun produit po- 
sitif de sa part ne représente. Or, un service qui ne coûte 
pas de travail à celui qui le rend, est un service susceptible 
4e devenir gratuit : c'est ce que vous*même vous nous 
apprendrez tout à l'heure. 

Après avoir reconnu la non-privation qui accompagne le 
prêt, vous convenez cependant « qu'il n'est pas idéalement 
» impossible que Vintérêt , qui aiyourd'hui fait partie inté- 
» granle du prix des choses, se compense pour tout le monék, 
» et, par conséquent, s'annule. » — « Mais, ajoutez-vous, il 
» faut d'autres façons qu'une banque nouvelle. Que le So- 
» cialisme égalise, chez tous les hommes, l'activfté, l'ha- 
n bileté, la probité, l'économie, la prévoyance, les besoins, 
» les goûts, les vertus , les vices, et même les chances, et 
» alors il aura réussi. » 

Eu sorte que vous n'entrez dans la question que pour 
l'éluder aussitôt. Le Socialisme, au point où il est parvenu, 
prétend justement que c'est à l'aide d'une réforme de la 
banque et de l'impôt que l'on peut arris or à cette compen- 
sation. Au lieu de passer, comme vous faites, sur cette 
prétention du Socialisme , arrêtez-vous-y, et réfutez-la : 
vous en aurez fini avec toutes les utopies du monde. Car 
le Socialisme affirme, — et sans cela le Socialisme n'existe- 
rait pas, il ne serait rien, — que ce n'est point en égalisant 
chez tous les hommes « l'activité , l'habileté , la probité , 
» l'économie, la prévoyance, les besoins, les goûts, les 
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» vertus^ les vices et même les chances, » qu'on parviendra 
à compenser l'intérêt et égaliser le revenu net; il soutient 
qu'il faut, au contraire, commence par centraliser le crédit 
et annuler Tintérêt, pour égaliser les facultés, les besoins 
et les chances. Qu'il n'y ait plus parmi nous de voleurs, et 
nous serons tous vertueux, tous heureux ! voilà la profes« 
sion de foi du Socialisme I J'éprouve le plus vif regret à 
vous le dire : mais vous connaissez si peu le Socialisme, 
que vous vous heurtez contre lui sans le voir. 

Vous persistez à attribuer au capital tous les progrès de 
la richesse sociale, que j'attribue, moi, à la circulation; et 
vous me dites, à ce propos, que je prends la cause pour 
reflTet. 

Mais, en soutenant une pareille proposition, vous ruinez, 
sans vous en apercevoir , votre propre thèse. J. B. Say a 
démontré, et vous ne l'ignorez pas, que le irangport d'une 
valeur, que cette valeur s'appelle argent ou marchandise, 
constitue lui-même une valeur; que c'est un produit aussi 
réel que le blé et le vin; qu'en conséquence, le service du 
commerçant et du banquier mérite d'être rémunéré tout 
comme le service du laboureur et du vigneron. C'est sur 
ce principe que vous vous appuyez vous-même quand vous 
réclamez un salaire pour le capitaliste, qui, par la presta* 
tion de son capital, dont on lui garantit la rentrée, fait 
office de transport, de circulation. Par cela seul que je 
prête, disiez-vous dans votre première lettre, je rends un 
service, je crée une valeur. Telles étaient vos paroles, que 
nous avons admises : en cela» nous étions l'un et l'autre 
d'accord avec le maître. 

Je suis donc fondé à dire que ce n'est pas le capital lui- 
même, mais la circulation du capital ; c'est cette nature de 
service, produit, marchandise, valeur, réalité, qu'on ap- 
pelle en économie politique mouvement ou drculaiion, et 
qui, au fond, constitue toute la matière de la science éco- 
nomique, qui est la cause de la richesse. Ce service, nous 
le payons à tous ceux qui le rendent; mais nous affirmons 
qu'en ce qui concerne les capitaux proprement dits, ou 
l'argent, il dépend de la société de nous en faire jpuir ^e- 
même , et gratuitement; que si elle ne le fait pas, il y a 
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fraude 6l spoliation. -*- GompreBOK-vous maintenant où est 
le véritable point delà question sociale?... 

Après avoir déploré de voir les oapitalistes et les travail- 
leurs réparés en deui classes antagoniques, — ce c|ui n*est 
pas la ftiute du Socialisme assurément, — Vous prenez la 
peine, fbrt inutile, de me démontrer par des exemples que 
tout travailleur est, à quelque degré, capitaliste, et fait 
œuvre de capitalisation, c'est-à-dire d'usure. Qui donc a 
jamais songé à le nierf Qui vous a dit que ce que nous 
reconnaissions comme légitime, en un temps, chez le ca- 
pitaliste, nous le réprouvons, dans le même temps , chez 
l'ouvrier? 

Oui, nous savons que le prix de toute marchandise et 
service se décompose actuellement de la manière sui- 
vante: 

V Matière première ; 

9^ Amortissement des instruments de travail et frais; 

S« Salaire du travail; 

4* Intérêt du capital. 

Il en est ainsi dans toutes les profési^onS) agriculture^ 
industrie, eommerce, transports. Ce sont les fburcbes cau- 
dines de tout ce qui n'est point parasite, capitaliste ou 
manœuvre. Vous n'avez que ftiire de nous donner à ce 
sujet de longs détails, très-intéressants^ du reste, et où Ton 
voit que se complaît votre imagination. 

Je vous le répète : la question , pour le Socialisme , est 
de foire que ce quatrième élément, qui entre dans la eom* 
peaîllon du prix des choses, à savoir, rinlérét du capital^ 
se compense entre tous les producteurs, et, papeenséquen^ 
s'annule. Nous soutenons que cela est possible ; que, si 
cela est possible, c'est un devoir à la société de procurer là 
gratuité du crédit à tous; qu'autrement, ce ne serait pas 
une société, mais une conspiration des capitalistes contra 
les travailleurs, un pacte de rapine et d'assassinat. 

Concevez donc, une fois, qu'il ne s'agit point pour voua 
de nous expliquer oomment les capitaux se ibrment, oom^ 
ment ils se multiplient par l'intérêt, comment l*iotérèl 
e^tre dans la composition du prix des produits, comment 
tous las travailleurs seni eux-mêmes coupables du péehé 
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4'(Uiiu^ : nous savons dèi Ipngtempi toutes oas choses, 
autant que oous sommes convaincus de la bonne foi des 
rentiers et des propriétaires. 

Nous disons : le système économique, fondé sur la fiction 
de productivité du capital, jusiifiable à une autre époque, 
est désormais illégitime. Son impuissance, sa malfaisance 
est démontrée; c'est Iqi q^ii est la caus^ fie toutes les mi- 
sères actuelles, lui qui soutient encore cette vieille fiction 
du gouvernement représentatif, dernière formule de la 
tyrannie parmi les hommes. 

Je ne vous suivrai point dans les considérations, toutes 
religieuses , par lesquelles vous terminez votre lettre. La 
religion, permettez-moi de yous le dire, n'çi rien à faire 
avec l'économie politique. Une véritable science se suffit 
à elle-même; hors de cette (condition, elle n'est pas. 5'il 
fiaut, à l'économie politique, une sanction rellgieus^our 
suppléer è l'impuissance de ses théories ; et si, de son côté, 
la religion, pour excuser la stérilité de son dogme, allègue 
les exigences de l'économie politique : il arrivera queTéco- 
nomie politique et la religion, au lieu de se soutenir mu- 
tuellement, s'accuseroqt Tune l'autre; elles périront toutes 
deux. 

Commençons par faire justice , et nousi aurons de sur- 
croît la liberté, la fraternité, la richesse; le bonheur môme 
de l'autre vie n'en sera que plus assuré. L'inégalité du re- 
venu capitaliste est- elle, oui ou non, la cause première de 
la misère physique, morale et intellectuelle qui afflige 
aujourd'hui la société? Faut-il compenser lereveqvt efltpe 
tous les hommes, rendre gratuite la circulation de$ capi- 
taux, en l'assimilant à l'échange des produits, et annuler 
l^ntérét? Voilà ce que demande le Socialisme, et à quoi il 
feut répondre. 

Le Socialisme, dans ses conclusions les plus positives, 
vous fournit la solution dans la centralisation démvocratique 
et gratuite du crédit, combinée avec un système d'impôt 
unique, remplaçant tous les autres impôts, et assis sur le 
capital. 

Ou'on vérifie cette solution; qu'on essaie de l'appliquer. 
C'esl la seule manière de réfuter le Socialisme ; hors de là, 
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nous ferons retentir plus fort que jamais notre cri de guerre : 
La propriété, c'est le vol ! 

P.-J. Prouduon. 



TROISIÈME LEnRE. 

40 décembre 1849. 
Monsieur, 

Je veux rester sur mon terrain; vous voulez m'altirer sur 
le vôtre, et vous me dites : Qu'êtes-vous venu faire à la 
Foix du Peuple, si ce n'est réfuter la théorie du crédit gra- 
tuit, etc.? 

Il ^ a U un malentendu. Je n'ai point été à la -Toix du 
Peuple ; la Foix du Peuple est venue à moi. De tous côtés, 
on parlait du crédit gratuit, et chaque jour voyait éclore 
un plan nouveau pour la réalisation de cette idée. 

Alors je me dis : Il est inutile de combattre ces plans 
Tun après l'autre. Prouver que le capital a un droit légi- 
time et indestructible à être rémunéré, c'est les ruiner tous 
à la fois, c'est renverser leur base commune. 

Et je publiai la brochure Capital et Renie. 

La Foix du Peuple^ ne trouvant pas ma démonstration 
concluante. Ta réfutée. J'ai demandé à la maintenir, vous 
y i avez consenti loyalement: c'est donc sur mon terrain 
que doit se continuer la discussion. 

D'ailleurs, la société s'est développée perpétuellement 
et universellement sur le principe que j'invoque. C'est à 
ceux qui veulent que, à partir d'aujourd'hui, elle se déve- 
loppe sur le principe opposé, à prouver qu'elle a eu tort. 
VonuB probandi leur incombe. 

Et après tout, de quelle importance réelle est ce débat 
préalable? Prouver que l'intérêt est légitime, juste, utile, 
bienfaisant, indestructible, n'est-ce pas prouver que la gra- 
tuité du crédit est une chimère ? 

Permettez-moi donc, monsieur, de m'en tenir à cette 
question dominante : L'intérêt est-il légitime et utile ? 
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' Par pitié pour Tignorance oh vous me voyez (ainsi que 
bon nombre de nos lecteurs), de la philosophie germanique, 
vous voulez bien , métamorphosant Kant en DIafoirus , 
substituer à la loi de la conlradiction celle de la distinction. 

Je vous remercie de cette condescendance. Elle me met 
à Taise. Mon esprit se refuse invinciblement, je l'avoue, à 
admettre que doux assertions contredictoires puissent être 
vraies en même temps. Je respecte, comme je le dois , 
quoique de confiance^ Kant, Fichte et Egel. Mais si leurs 
livres entraînent Tesprit du lecteur à admettre des propo- 
sitions comme celles-ci : Le Fol c'est la propriété ; La Pro- 
priété c*esl le Fol ; le jout, c'est la nuit ; je bénirai le ciel , 
tous les jours de ma vie, de n'avoir pas fait tomber ces 
livres sous mes yeux. A ces sublimes subtilités, votre in- 
telligence s'est aiguisée ; la mienne y eût infailliblement 
succomW, et bien loin de me faire comprendre des autres, 
je ne pourrais plus me comprendre moi-même. 

Enfin, à cette question : L'intérêt est-il légitime? vous 
répondez, non plus en allemand : Oui et non, mais en la- 
tin : Distinguo. « Distinguons ; oui, l'intérêt du capital a 
pu être considéré comme légitime dans un temps; non, 
il ne peut plus l'être dans un autre. » 

Eh bien 1 votre condescendance hâte, ce me semble , la 
conclusion de ce débat. Elle prouve surtout que j'avais 
bien choisi le terrain ; car que prétendez-vous ? Vous dites 
qu'à un moment donné, la rémunération du capital passe 
de la légitimité à Tillégitimité ; c'est-à-dire que le capital 
lui-même se dépouille de sa nature pour revêtir une na- 
ture opposée. Certes, la présomption n'est pas pour vous , 
et c'est à celui qui veut bouleverser la pratique univer>elle 
sur la foi d'une affirmation si étrange, à la prouver. 

J'avais fait résulter la légitimité de l'intérêt de ce que le 
prétest un service, lequel est susceptible d'être évalué, a, 
par conséquent, une valeur, et peut s'échanger contre 
toute autre valeur égale. Je croyais mémo que vous étiez 
convenu de la vérité de celte doctrine en ces termes : 

« Il est très-vrai, comme vous l'établissez vous-même 
» péremptoirement, que le prêt est un service. Et comme 
» tout service est une valeur, comme il est de la nature 
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»d«tDat service d*êlre rérhunéré, il s'Otarait qtiè le|ffêt 
» doit avoir son prix, ou^ pour employer le mot tebbnique, 
» qu'il doïiporter iiUériU » 

Voilà ce que vous disiez, il j a quinze Jours. Aujour- 
d'hui vous dites: Distinguons, prêter C'était Kendreserrice 
autrefois, ce n'est plus rendre service maintenant. 

Or , si prêter n*est plus rendre service, il va sans dire 
que rintérêt est^ je ne dis pas illégitime, mais impossible. 

Votre argumentation nouvelle implique ce dialogue: 

l'emphumtbur. Monsieur^ je voudrais monter un magasin^ 
j'ai besoin de dix mille franco, veuillez me les prêter. 

LE PRÉTEUR. Volontlers, nous allons débattre led con* 
ditions« 

l'emprunteur. Monsieur^ je n'accepte pas de conditionst 
Je gardreai votre argent un an » deux ans , vingl 
ans, après quoi je yous le rendrai purement et âimple* 
ment , attendu que tout ee qui^ dans le remhoursemmt dm 
prêt, est donné tn sus du prêt, est usure^ spoliation. 

LE prêteur. Mais puisque vous venez me demander uù 
servictt il esl bien naturel que je vous endemaode un Autre» 

l'emprunteur. Monsieur» je n'ai que faire de i?otre sef^icti 

le prêteur. En ce cas je garderai mon capital, dussé^ge 
le manger. 

L'^t»RUMTEUR. « Monsiour, je suis socialiste^ et le Soda- 
» lisme, redoublant d'énergie, proteste et vous dit par ma 
» bouche t je n'ai que feire de votre service, service pour 
» vous et spoliation pour moi^ tandis qu'il est loisible à \A 
» soriété de me faire jouir desnaêmes avantages que vobs 
» m'offrez ^ et cela sans rétribution. M'imposer un tel ser- 
)) vice> nia^ré moi^ en refusant d'organiser la circulation 
» des capitaux, c'est me faire supporter un prôlèvemenl 
» injuste, c'e^it me voler» » 

LE PRÊTEUR. Jo ne VOUS impose rieo malgré vous. Dès 
que vous ne voyez pas dans le prêt un service, abstenee*' 
vous d'emprunter, comme moi de prêter. Que si la société 
vous offre des avantages sans rétribution, adressez^vous à 
elle , c'est bien plus commode, et quant à organiser la cir- 
culation des ce^itaux, ainsi que vous me sommez de le faire, 
si vous entendes par là que les miens vous arrivent gratis 
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par riûtermédialf e de la société, J'ai contre ee procédé in^ 
direct tout juste les mêmes objections qui m'ont foit vous 
refbser le prêt direct et gratuit* 

La Société I J'ai été surpris^ je Tavoue» devoir apparaître 
dans un éorit émané de vous^ ce peraonnage nouveau , ee 
capitaliste accommodant. 

£h quoi I monsieur» vous qui, dans la même feuille où 
vous m'adressee votre lettre , avec combattu avec une si 
rude énergie les systèmes de Louis Blanc et de Pierre Le- 
roui^ n'avei voua dissipé la fiction de V£iai, que p0ur j 
substituer la fiction de la Seeiélé? 

Qu'est-ce donc que la société» en dehors de quiconque 
prête ou empruntes perçoit ou paye l'intérêt inhérent au 
prit de toutes choses? Quel est ce Devê êso mnchinâ que 
vous faites intervenir d'une manière si inattendue pour 
donner le mot du problème? Y a*t<-il d'un eôté la masse 
entière des ^availleurs» marchandai artisansicapilaliste^^ 
et^ de Tautre, la Société^ personnalité distincte, possédant 
des capitaux en telle abondance^ qu'elle en peut prêter à 
chacun sans compte ni mesure , et cela sans réfribulion ? 

€e n'est pas ainfti que vous l'entendes ; je n'en vetix 
pour preuve que votre artiple sur l'État« Vous saves bien, 
-94 bien que la soeiété n'a d'autres capitaux que ceux qui 
sont entre les mains des capitalistes grands et petits. 8e^ 
rait^ce ce que là Société doit s'empafer de ces capitaux et 
lei faire circuler gratuitement sous prétexte do les orga* 
niser? En vérité^ je m'y perds» et 11 n^e semble que^ sous 
votre piyme^ Cette liMie s'efface sans cesse, qui sépare^ 
aux yeux de la eenseienœ publique» la propriété du vol» 

En cherchant h pénétrer jusqu'à la racine de l'erreur 
que je combats ici, je crois la trouver dans la confusion 
que vous faites entre les/raû île ùireriiaiion de» eapitatmeï 
les intérêtê des capitmuc. Vous croyex qu'on peut arriver à la 
cii^ctllation gratuite, et vous en conclhés que le prêt sera 
gratuit. C'est comme si l'on disait qufl lorsque les frais de 
transport de Bordeaux à Paris seront anéantis, lès vins de 
Bdtfdeadx se donneront pour rien à Paris. Vous n'êtes pas 
le pttolier qui se smi fait cette illusion. Law disait t « ,La 
loi de la circulation est la seule qui puisse sauver les em- 
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phres. » Il agit sur ce prindpo, et au lieu de sauver la 
France, il la perdit. 

Je dis : Une chose est la circulation des capitaux et les 
Arais qu'elle entraîne; autre chose est l'intérêt des capitaux. 
Les capitaux d'une nation consistenten matériaux de toutes 
sortes, approrisionnements, outils, marchandises, espèces, 
et ces choses-là ne se prêtent pas pour rien. Selon que la 
société est plus ou moins avancée, il y a plus ou moins de 
facilité à faire passer un capital donné, ou sa valeur, d'un 
lieu à un autre lieu, d'une main à une autre main : mais 
cela n'a rien de commun avec l'abolition de Tintérêt. Un 
Parisien désire prêter, un Bayonnais désire emprunter. 
Mais le premier n'a pas la chose qui convient au second. 
D'ailieurs, ils ne connaissent pas réciproquement leurs in- 
tentions; ils ne peuvent s'aboucher, s'accorder, conclure. 
Voilà les obstacles à la dreuUUian. Ces obstacles vont di- 
minuant sans cesse, d'abord par l'intervention du numé- 
raire, puis par celle de la lettre de change, successivement 
par celle du banquier, de la Banque nationale, des ban- 
ques libres. 

C'est une circonstance heureuse pour les consommateurs 
de capitaux, comme il est heureux pour les consommateurs 
de vins que les moyens de transport se perfectionnent. 
Mais, d'une part, jamais les frais de circulation ne peuvent 
descendre à zéro, puisqu'il y a toujours là un intermé- 
diaire qui rend ierviee ; et, d'autre part, ces frais fussent- 
ils complètement anéantis, l'Intérêt subsisterait encore, et 
n'en serait même pas sensiblement affecté. Il y a des ban- 
ques libres aux Etats-Unis ; elles sont sous l'influence des 
ouvriers eux-mêmes, qui en sont les actionnaires, et de 
plus, elles sont, vu leur nombre, toujours à leur portée ; 
chaque jour, les uns y déposent leurs économies, les au- 
tres y reçoivent les avance qui leur sont nécessaires; la 
circulation est aussi facile, aussi rapide que possible. Bst- 
ce à dire que le crédit y soit gratuit, que les capitaux ne 
produisent pas d'intérêt à ceux qui prêtent, et n'en coûtent 
pas à ceux qui empruntent? Non, cela signifie seulement 
que prêteurs et emprunteurs s'y rencontrent pkis Cstcile- 
ment qu'ailleurs. 
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Ainsi , gratuité absolue de la circulatioD,— chimère. 

Gratuité du crédit, — chimère. 

Imaginer que la première de ces gratuités, si elle était 
possible, impliquerait la seconde, — troisième chimère. 
. Vous voyez que je me suis laissé entraîner sur votre ter- 
rain, et puisque j'y ai fait trois pas, j'en ferai deux autres. 

Vous voulez organiser la circulation de telle sorte que 
chacun perçoive autant d'intérêts qu'il en paye, et c*est là 
ce qui réalisera, dites-vous, l'égalité des fortunes. 

Or, je dis : 

Compensation universelle des intérêts — chimère. 

Egalité absolue des fortunes, comme conséquence de 
cette chimère — autre chimère. 

Toute valeur se compose de deux éléments : La rémuné- 
reftion du travail et la rémunération du capital. Pour que 
ces deux éléments entrassent en proportions identiques 
dans toutes valeurs égales, il faudrait que toute oeuvre hu- 
maine admit le même emploi de machines, la même con- 
sommation d'approvisionnements, le même contingent de 
travail actuel et de travail accumulé. 

Votre banque fera-t-elle jamais que le commissionnaire 
du coin, dont toute l'industrie consiste à louer son temps 
et ses jambes, fasse intervenir autant de capital dans ses 
services que l'imprimenr ou le fabricant de bas? Remar- 
quez que pour qu'une paire de bas de coton arrive à ce 
commissionnaire, il a fallu l'intervention d'une terre , qui 
est un capital; d'un navire, qui est un capital ; d'une fi- 
latu'O, qui est un capital. Direz-vous que lorsque le com- 
missionnaire échange son service, estimé trois francs, con- 
tre un livre estimé trois francs , il est dupe en ce que l'c- 
lément travail actuel domine dans le service, et l'élément 
travail accumulé dans le livre? Qu'importe si les deux 
objels de l'échange se valent, si leur équivalence est déter- 
minée par le libre débat? Pourvu que ce qui vaut cent 
s'échange contre ce qui vaut cent, qu'importe la proportion 
des deux éléments qui constituent chacune de ces valeurs 
égales? Nierez- vous la légitimité de la rémunération affé- 
rente au capital ? Ce serait revenir sur un point déjà acquis 
à la discussion. D'ailleurs sur quel fondement le travail 
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ancien serait-il , phiS que le tapiUtl c^^tuèl^ eielu de toute 
rétribution î 

Le travail 3e divise en deux eatég^ied bien diàtinetes : 

Ou il est excludivemeat consacré à la production ë'uft 
objet) comme lorsque Tagriculteur sème » sarcle 5 mois- 
sonne et égraine son blé^ Icnrsque le tailleur cotipe et coud 
un habit, etc. ; 

Ou il sert à la production d'une série indéterminée 
d'objets semblables ) comme quand l'agriculteur clôt, 
amende, dessèche son champ, ou que le tailleur meuble 
soD atelier. 

Dans le premier cas ^ tout le travail doit être pajé par 
Taquéreur de la récolte ou de Tbabit; dans le second , il 
doit être payé sur un nomt^re indéterminé de récoltes ou 
d'habits. Et certes^ il serait absurde de dire que le traçait 
de cette seconde catégorie ne doit pas dtre pajé du tout> 
parce qu'il prend le nom de Capital, 

Or, comment parvient-il à répartir la rémunération qui 
lui est due sur un nombre indéfini d'acheteurs successifs t 
par les combinaisons de ramortissement et de Tintérêt» 
combinaisons que rhur&anité a inventées dès rorigitie , 
combinaisons ingénieuses^ que les soi ialis'es seraient bien 
embarrassés de remplacer. Aussi tout leur génie se borne 
à les supprimer , et ils ne s'aper^ivent pas que c'est tout 
simplement supprimer l'Humanitô. 

Mais quand on accorderait coiitme réalisable tout ce qui 
Vient d'être dénontré chimérique : gratuité de circulalionj 
gratuité de prêt^ componction d'intérêts, je dis qu'on 
n'arriverait pas encore à rÉgalité absolue des fortunes. Et 
la raison en est simple. Est-ce que la Banque du Peuple 
aurait la prétention de changer le c<Bur humain ? Fera-t-elle 
que tous les hommes soient également forts, actifs^ intelli- 
gents, ordonnés, économes, prévoyants? Fera-t-elle que 
les goûts, les penchants, les aptitudes, les idées ne varient 
à l'infini ? Que les uns ne préfèrent dormir au soleil, pen- 
dant que les autres s'épuisent au travail ? Qu'il n'y ait des 
prodigues et des avares, des gens ardents à poursuivre les 
biens de ce monde, et d'autres plus préoccupa de la vie 
future? tl est clair que l'égalité absolue des fortunes n# 
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sibles e^ de bieps d'^Utyes» 

Mais, si V^^Ut^ absolue de«| fortunes est cbimérique, oe 
q\i\ ne V^i p^, c'est Tapproiinaâtion eonstante do tous les 
)\pp3f»es ve?^un po^me niveau physique, intellectuel el 
V^Qiç^] I sous )q régime de la liberté. Parmi toutes les 
énergies qui cpnppurent à ce grand nivellement, une des 
plv)S p^|s^ntes, c'est celle du Capital. Et puisque vous 
f^'fivez puvort vos colonnes, permettez-moi d^appeler un 
qiQiqepj Tattention de v^ lecteurs sur ce sujet. Ce n^est 
p.fis (oui d^ ()éWQ))trer que l-intérét est légitime, il faut en- 
core prouver qii'il ^t utile, même à ceux qui le supportent. 
Vûu$ ^yeï çlit que Vintérêt a été autrefois • un instrument 
4'EgaUié et de Prpgrèç. » Ç& qu'il a été, il Test encore et le 
S^a ^pujûurs, parc§ qu'^ se développant il ne change pa# 
de nature. 

I^s travailleurs seront peul-fitre étonnés de m'entendre 
afflrmer cm : 

pe tous les élén^nts qui entrent dans le prix des choses, 
ç^lui qu'ils doiveut pajer avec le plus de joie, c'est préci- 
i^pient l'intérêt ou la rémunération du capital, parce que 
ce payement leur en épargne toujours un plus grand. 

Pierre est un artisan parisien. 11 a besoin qu'un fardeau 
joit transporté ^ Ullf^; c'est un présent qu'il veut faire h 
s^ mère. S'il n'y avait pas de capital au monde (et il n^y on 
^nrait PliS k\ toute rémunération lui était déniée), ce trans- 
port coûterait à Pierre au moins deux mois de fatigues, soit 
qu'ii le nt l^i-mêiOie» Spit qu'il se fit rendre ce servie par 
uu autre* Car il ne pourrait reiénuter lui-onéme qu'en 
charriant Iç ferdefiu par monts et psr vaux, sor ses épaules, 
et nul ^e pounr^it re^^écuter pour lui que de la même 
mi^ni^e- 

Pourquoi se ren^ontre-t-il des entrepreneurs qui ne 
demandent à Pierre qu'une jouinéa de son travail pour 
lui en ép«irgner spixanleî Parce que le capital est inter- 
venu sous forme de cba^ de cheyauK, de rails, de wagons, 
de locomotive. Sans doute Pierre doit payer iribut à ce ca- 
pitfi^l, m«li§ c'est justement paur ceîa qu'il fait ou ûtit faire 
^A un i/>^t oe qui lui aurait demandé deux mois. 
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Jean est maréchal ferrant, fort honndte homme, mais 
qu'on entend souvent déclamer contre la propriété. Il 
gagne 3 fir. par jour ; c'est peu» c'est trop peu, mais enfin, 
comme le blé vaut environ 18 fir. l'hectolitre , Jean peut 
dire qu'il fait jaillir de son enclume un hectolitre do blé 
par semaine ou la valeur, soit cinquante-deux hectolitres 
par an. Je suppose maintenant qu'il n'y eût pas de capital, 
et que, mettant notre maréchal en face de mille hectares 
de terre, on lui dise : Disposez de ce sol qui est doué d'une 
grande fertilité; tout le blé que vous ferez croître est à 
vous. J(an répondrait sans doute : <c Sans chevaux, sans 
charrue, sans hache, sans instruments d'aucune sorte, 
comment voulez-vous que je débarrasse le sol des arbres, 
des racines, des herbes, des pierres , des eaux stagnantes 
qui l'obstruent? Je n'y ferai pas pousser une gerbe de blé 
en dix ans. » Donc que Jean fasse enfin cette réflexion : 
« Ce que je ne pourrais faire en dix ans, d'autres le font 
pour moi, et ne me demandent qu'une semaine de travail. 
Il est clair que c'est un avantage pour moi de rémunérer 
le capital, car si je ne le rémunérais pas, il n'y en aurait 
pas, et les autres seraient aussi embarrassés devant ce sol 
que je le suis moi-même. » 

Jacques achète tous les matins, pour un sou, la Foix du 
Peuple. Gomme il gagne 100 sous par jour, ou 50 centimes 
par heure, c'est six minutes de travail qu'il échange contre 
le prix d'un numéro, prix dans lequel se trouvent comprises 
deux rémunérations , celle du travail et celle du capital. 
Comment Jacques ne se dit-il pas quelquefois : « Si aucun 
capital n'intervenait dans l'impression ûe la Foix du Peuple, 
je ne l'obtiendrais ni à un sou ni à cent francs? » 

Je pourrais passer en revue tous les objets qui satisfont 
les besoins dos travailleurs, et la même réflexion reviendrait 
sans cesse. Donc le Capital n'est pas le tyran que l'on dit. Il 
rend des services, de grands services; il est do toute justice 
qu'il en soit rémunéré. Cette rémunération diminue de 
plus en plus à mesure que le capital abonde. Pour qu'il 
abonde, il faut qu'on soit intéressé à le former, et pour 
qu'on soit intéressé à le former, il faut être soutenu par 
l'espoir d'une rémunération. Quel est l'artisan, quel est 
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l'ouvrier qui portera ses économies à la caisse d'épargnes, 
ou même qui fera des économies y si Ton commence par 
déclarer que Tintérét est un vol, et qu'il faut le supprimer? 

Non, non, c*est là une propagande insensée; elle heurte 
la rai^oD, la morale, la science économique, les intérêts 
du pauvre, les croyances unanimes du genre humain ma- 
nifestées par la pratique universelle. Vous ne prêchez pas, 
il est vrai, la tyrannie du capital, mais vous prêchez la gra- 
tuité du crédit^ ce qui est tout un. Dire que toute rémuné- 
ration accordée au capital est un vol, c'est dire que le ca- 
pital doit disparaître de la surface du globe, c'est dire que 
Pierre, Jean, Jacques doivent exécuter les transports , se 
procurer le blé, les livres, avec autant de travail qu'il leur 
en faudrait pour produire ces choses directement et sans 
autre ressource que leurs mains. 

Marche, marche. Capital I poursuis ta carrière, réalisant 
du bien pour l'humanité I Cest toi qui as affranchi les 
esclaves; c'est toi qui as renversé les châteaux- forts de la 
féodalité I Grandis encore; asservis la nature; fais con- 
courir aux jouissances humaines la gravitation, la chaleur, 
la lumière, Télectricité; prends à ta charge ce qu'il y a de 
répugnant et d'abrutissant dans le travail mécanique, 
élève la Démocratie; transforme les machines humaines en 
hommes, en hommes doués de loisirs, d'idées, de sentiment 
et d'espérances! 

Permettez-moi, monsieur, en finissant, de vous adresser 
un reproche. Au début de votre lettre, vous m'aviez promis 
de renoncer pour aujourd'hui à l'antinomie; vous la ter- 
minez cependant par cette antinomie que vous appelez 
votre cri de guerre : La propriété^ c'est le vol. 

Oui , vous l'avez bien caractérisée ; c'est , en effet , un 
lugubre tocsin, un sinistre cri de guerre. Mais j'ai l'espoir 
que, sous ce rapport, elle a perdu quelque chose de sa puis- 
sance. Il y a dans l'esprit des masses un fond do bon sens 
qui ne perd pas ses droits, et se révolte enfin contre ces 
paradoxes étranges donnés pour de sublimes découverles. 
Oh I que n*avez-vous établi votre active propaj^ande sur 
cet autre axiome , assurément plus impérissable que le 
vôtre : Le vol, c'est le contraire de la propriété / Alors, avec 

l\. 
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xoira iodompMila énesgicry votre sfyle fx^j^^laUre, vdFe 
(Uai^cUque iavincible, je ne puU- mesurer le bien qu'il vous 
eCU été donna dâ répi^^dre sur nolie ohève pai^e et sur 
rbumanité. 

Frwhuc Bastiat. 



RÉPQP^SjÇ. 

Monsieur, 

Notre discussion n'avance pd4, «»( l^ fe^ en eil à vous 
seul. Par yotr^ reftis lysiéift^Uqw^ dQ vowa placer «wr le 
VerraiMi où i^ yws appelle, e& vo^re ohaluiAUon h m'attirer 
^^r \(^ vO^e, Yo^9 mécQnnâ^e;e ça m^ pi^rsonne to droit 
qu'^ tpiiit nov^tçiir ^ i'exaixien; vous mAuquez au devo» 
qvi^iovppse à tQ.yt ^ocouiis^, dé£(uvsaur naturel de la tras 
diiiion, ettd^ v^sagQs étabUs^ l'apparition des idées nouvettea; 
^01^3 çoiApromeiteZ) e^Gi^, la cbarlté publique, en w^^oUk- 
gpant à attaque]? ce qu^ je ifçcQpnaissNQds, dans une cexv- 
^in,ç. W^^W^ çomnq irçépiocliia^le ci légi^opie. 

Vous Tavez voulu : que voire désir soit accomplit 

P<praiettez-moi d'abord de résun?,çr uoitre coatroverse. 

Pajis une première lettre, voi\s avez essayé de montrer, 
par la^ théorie et p^r de nombreux temples, que le prÂ 
4t£ut un servie^, et que, tout service ayant une vakiêtty 
il avait le droit de se fiaire pa^ ; d'oi^ you$ déduisiez woh 
ipédis^tement codQtrç moi cette caoçly^ioA que la gratuité 
du crédit était une cb\mè|^e, partant» le Socialisme une 
protestation sans princi{>e comme sans motifs^ 

Ainsi» peu importe do savoir si c'est vous qui avez sol^ 
Uçité Ventrée de la Foix d^ Peuple, ou si c'est moi qui 
vous ai offert la, publicité do ses colonnes : en £ait» ^ cba- 
eune de vos lettres m témQigo^, vo^m* n'avez eu d'autre 
but que de renyejcser, pw uiiq fin 4e non rocevoiri la ti^rie 
d,u crévlit gratu.it,. 
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Ift yrn^ êi âo^o répoii^ «I yai dû vous répondre, sans 
entrer dans Texamen de votre théorie de IHntérôt, que si 
\m^ ¥0ttUe9 eombaltoo utilement et sérieusement le Soeia- 
Ikme» il feUait Tattac^uâr en lui-méine et dans ses profH^es 
doctrines; que le Socialisme, sans nkr dh^ne manière ab- 
solue la légiHmitéde F^Itérit considéré à un certain point 
d§ yi^ et è une eerlaine époque àe Thistoire, affirmait la 
possibilité, dana Fétat aetuel de l'^éeonomie sodale, dV)V- 
^a^iser par le concouis des travailleuvs un système de 
prêt sans réteibi^n, et par suite, de donner à tous la ga- 
Italie du opédit et du travail. Pai dit, enfin, que e'élait là 
c§ que vous aviez à examiner, ai yous vouliez que la di&- 
çumm abouUt. 

Wm votre seconde lettce, vous avez péremptoirement 
i^efuai de suivre cette marche, alléguant que pour vous, et 
d'i^piès mon aveu, Fintérél ne cx)nstitudnt, dans son prin- 
ce» ni crime ni d^lit, il était impo^ble d'admettre que 
te pcdt Plût s'efi^uer sans intérêt ; qu*il était inconcevable 
qui'une cht)se p&t être vraie et finusse tout à la fois; bref, 
gu^ ^ant quç^ la onminalité de Itntérét n^ vous serait pas 
démotivée» vous tiendriez la théorie du crédit gratuit 
comme fton avenue. ïout cela assaisonné de force pktsan- 
tartes sur la k)i de contradiction, que vous ne comprenez 
point, et flanqué d^exemptes très-propres, je Tavoue, à 
laûre comprendre le mécanisme de riotérôt, mais qui ne 
prouvent absolument rien contre la gratuité. 

Bans ma réplique, Je crois vous avoir prouvé, en me ser- 
vant de votre propre méthode, que rien n^est moins rare, 
^&xu la sociéié, que <te voir une institution, un usage, 
d'abord Mbéral e^ légitime, devenir, avec le temps, une 
entvavéà la liberté, et une atteinte à la justice; qu'il en 
était ainsi du prôt à intéor^ le jour où il était démontré que 
le crédit peut être donné à tous sans rétribution ; que 
dorea et éé^^ reliiser d'ezanûner^ cette possibilité du crédit 
gratuit conâ^luaLt un déni de juâtioe, une o^nse à la foi 
puU^ue, un défi au prolétamt. le reoouvelai donc auprès 
de vous mes installes, et je. vous dis : Ou vous examinerez 
les diverses propositions <^ Socialisme; ou je déclare que 
VintàBâtde Vargent, la rente, de la tei^e, le loyer des mai- 
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sons et des capitaux est une spoliation, et que la [propriété, 
ainsi constituée, est un vol. 

Chemin faisant, j'indiquais sommairement les causes 
qui, selon moi , altèrent la moralité de l'intérêt , et les 
moyens de le supprimer. 

Certes, il semblait qw, pour justifier votre théorie, 
désormais accusée de vol et de larcin, vous ne pouviez plus 
vous dispenser d'aborder enfin la doctrine nouvelle, qui 
prétend donner l'exclusion à l'intérêt. C'était, j'ose le dire, 
CQ à quoi s'attendaient tous oos lecteurs. En évitant de 
faire la critique de l'intérêt, je fei^ais ; rouve de concilia- 
tion et d'amour de la paix. Il me répugnait d'incriminer 
la bonne foi des capitalistes et de jeter la suspicion sur les 
propriétaires. Je désirais surtout abréger une dispute fati- 
gante, et hâter la conclusion définitive. Vraie ou fausse, 
vous disais*-je, légitime ou illégitime, morale ou immo- 
rale, j'accepte l'usure, je l'approuve, je la loue même ; je 
renonce à toutes les illusions du Socialisme et me refais 
chrétien, si vous me démontrez que la prestation des capi- 
taux, de môme que la circulation des valeurs, ne saurait, 
dans aucun cas, être gratuite. C'était, comme l'on dir, faire 
roodement les choses, et couper court à bien des discus- 
sions tout à fait oiseuses dans un journal, et, permettez- 
moi de le dire, fort périlleuses en ce moment. 

Est- il, oui ou non, possible d'abolir l'intérêt de l'ar- 
gent, par suite, la rente de la terre, le loyer des maisons, 
le produit des capitaux , d'une part en simplifiant l'impôt, 
et de l'autre en organisant une banque de circulation et 
de crédit, au nom et pour le compte du Peuple? C'est ainsi, 
selon moi, que la question devait être posée entre nous. 
L'amour de Thumanité, de la vérité, de la concorde, nous 
en faisait à tous deux une loi. Que fait le Peuple depuis 
Février? Qu'a fait l'Assemblée constituante? que fait au- 
aujourd'hui la Législative? si ce n'est de rechercher les 
moyens d'améliorer le sort du travailleur, sans alarmer 
les intérêts légitimes, sans infirmer le droit du proprié- 
taire? Cherchons donc si la gratuité c^u crédit ne serait 
point, par hasard, un de ces moyens. 

Telles étaient mes paroles : j'osai croire qu'elles seraient 
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entendues. Au lieu d'y répondre, comme je Tespérais, 
vous vous retranchez dans votre fin de non-recevoir. A 
cette interrogation de ma part : Prouver que la gratuité du 
crédit est chose possible, facile, pratique, West- ce pas prouver 
que V intérêt du crédit est désormais chose nuisible et illégitime ? 
— vous répondez, en retournant la phrase : « Prouver que 
» rintérêt est (ou a été) légitime» juste, utile, bienfaisant, 
» indestructible, n'est-ce pas prouver qu^ la gratuité du 
» crédit est une chimère? » Vous raisonnez juste comme 
les entrepreneurs de roulage à Pégard des chemins de 
fer. 

Voyez-les, en effet, adresser leurs doléances au public 
qui les délaisse et qui court à la concurrence : — Est-ce 
que le chariot et la malbrouck ne sont pas des institutions 
utiles*, légitimes, bienfaisantes, indestructibles? Est-ce 
qu'en transportant vos personnes et vos produits, nous ne 
vous rendons pas un service? Est-ce que ce service n'est 
pas une valeur? Est-ce que toute valeur ne doit pas être 
payée ? Est-ce qu'en faisant le transport à 25 centimes par 
tonne et kilomètre, tandis que la locomotive le fait, il est 
vrai, à 10 centimes, nous sommes des voleurs? Est-ce que 
le commerce ne s'est pas développé perpétuellement et 
universellement par le roulage, la bête de somme, la na- 
vigation à voiles ou à rames? Que nous importent donc 
et la vapeur, et la pression atmosphérique, et l'électricité? 
Prouver la réalité et la légitimité de la voilure à quatre 
roues, n'est-ce pas prouver que l'invention des chemins 
de fer est une chimère? 

Voilà, monsieur, où vous conduit votre argumentation. 
Votre dernière lettre n'a, comme les précédentes, et du 
commencement à la fin, pas d'autre sens. Pour conserver 
au capital l'intérêt que je lui refuse, vous me répondez par 
la question préalable; vous opposez à mon idée novatrice 
votre routine; vous protestez contre le rail et la machine 
à vapeur. Je serais désolé de vous dire rien de blessant; 
mais, en vérité, monsieur, il me semble que j'aurais le 
droit, dès ce moment, de briser là et de vous tourner 
le dos. 

Je ne le ferai point : je veux vous donner satisfac^on 
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jusque la û^, en voua inontrant comment, peut me swvir 
de vos propres paroles, la rémumèraiion an capital pasm de 
la légitimité à IHUégiiiwité, et oeipment la gratuité du crédit 
est la conclusion finale de la pratique de Tintérât. Cette 
discussion, par elle-même, ne manquant pas dMmpor- 
tance, je m'efforcerai surtout de la rendre pacifique* 

Ce qui fait que Tintérêt du capital , excusable , juste 
même, au point de départ (le l'économie des sociétés, de- 
vient, avec le développement des institutions industrielles, 
une vraie spoliation, un vol, c'est que cet intérêt n'a pae 
d'autre principe, d'autre raison d'être, que la nécessité et 
la force, La nécessité, voilà ce qui explique l'exigence du 
prêteur; la force, voilà ce qutftiit la résignation de l'em- 
prunteur. Mais, à mesure que, dans les relations humai- 
nes, la nécessité fait place à la liberté, et qu'à la 'forée 
succède le droit, Iç capitaliste perd son excuse, et la reven- 
dication s'ouvre pour le travailleur contre le propriétaire. 

Au commencement, la terre est indivise ; chaque Emilie 
vit do sa chasse, pêche, cueillette ou pâture; l'industrie 
est toute domestique, l'agriculture, pour ainsi db*e^ no- 
made. Il n'y a ni commerce, ni propriété. 

Plus tard, les tribus s'agglomèrent, les nations com- 
mencent à se former : la caste apparaît, née de la guerre 
et du patriarcat. La propriété s'établit peu à peu ; mais, 
selon le droit héroïque, le maître, quand il ne cultive pas 
de ses propres mains, exploite par ses esclaves, comme 
plus tard le seigneur par ses serfe. Le fermage n'existe 
point encore; la rente, qui indique ce rapport, est in- 
connue* 

A cette époque, le commerce se fait surtout en échanges. 
Si For et Targent apparaissent dans les transactions, c^t 
plut&t comme marchandise que comme agent de cireulation 
et unité de valeur : on les pèse, on ne les compte pas. Le 
change, l'agio qui en est la conséquence, le prêt à intérêt, 
la commandite, toutes ces. opérations d'un commerce dé- 
velo]p|)é, auxquelles donne lieu la monnaie, sont incon- 
nues. Longtemps ces mœurs primitives se sont conser- 
vées parmi les populations agricoles. Ma mère , simple 
pa^siaûne» nous racontaitqu'avantSd, elle se louait Thiver 
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p6^T filer lé ehàriVté, recevant, pouf«aîàit*e de hix ^ftiâlhéi 
dfe tl?àVêtl, fttet Sà hôumttiré, Une paii^e de sabots et uil 
t)aiii dfe éel. 

C'est dfeins le fcoittmërce de ttier qu'il mut reeherchet Fd- 
rigine du prêt 6 intérêt, te Contrat à lô grosse, variété ou 
plutôt démembrement dU contrat de pacotille, Hil sa pre- 
rilièré former de même qUe le bail à [ferme ou à cheptel 
fut l'analogue de lô commandite. 

Qu'est-ce qde le contrat de pacotille t un traité péf letruel 
titi ihdbstl*lel et dfa patron dé navire cdiitienneut de niettre 
en côlnmuti, pdut le tommerce étrarigerj le prenliér, uil6 
certaine quantité de marchandises qii'il se bharge de prc^ 
curefr; le Setond, son travail de tiatigatëur: lé binéliee 
tê^uMril de la vente déVaUt être partagé par pbrtibni éga- 
les; dil sUitaht tine proportion boîiVenue; leà tisqiies ël 
AvèMëS mii à la ^hifgb de la société. 

Le bétaéflcë aihM pi-évu, qdelque Considérable qtt'il 
puisse fttré, éàt-il légitime? On né saui^âit le i'évoqiiér en 
dbtite. Lé bénéfice, à Cette premiferë époque de^ relations 
CfcJtïlrfiercittlës^ n*est pas autre choâë qiie l'infcertUudé qui 
règhë, èiit^é lë^ échangistes, Siir la valeùt deleur^pi^odiiit^ 
respectifs: c'est un avantage qui existe plutôt dans Toplilioti 
qiië datid la réalité; et qu'il n'est pas rare de voir \^ deux 
ëartiéS; aVfet Utlé égalé raison, s'attribuer l'une et Fautrë; 
Cdtnblëh «hë «ricé d'dt taut-éllo de livres d'étaiti ? QUël 
ttipport dé ptiî étitrè la pourpre de Tyr et la peaii de «be- 
liftë? Nul ne le sait, liul tie le peut dire. Le Phétlicien qlil^ 
^trr \xû balldt de Ibuf Mites, livre dit paimeâ de son éVoffê, 
ôMpplàudit de Éoû frialfché : âutétt ed pense, de sou côté, 
le chassëtlr hyperboréëti, fier dé sa casaque rouge. Et telle 
est encore la pratique dés Européens avec les sauvàges de 
rAdstl'alie, heureux de donner un porc potir une habhe, 
tiné pOulé pour un clou du uU graih de verre. 

L'itlcommensUrabilité dés valeurs : telle est, à rorlfelné, 
1« source dés bénéfices du commercé. L'or et l'^i-^efit en- 
ifèn\ donc dans le trafic, d'abord Cortimo nlarchaddlèes; 
pttis, bientôt; éh tértu de lètir éminénte échangeabililë, 
comrtie termes de Ctliîipâraiàoti, comme moUnaies. Dans 
l'un et l'autre cas, l'or et l'argent portent bénéfice k Té- 
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change, en premier lieu, par le fait même dei'échang^; 
ensuite, pour le risque couru. Le contrat d'assurance appa- 
raît ici comme le frère jumeau du contrat à la grosse ; la 
prime stipulée dans le premier est corrélative, identique 
è la part de bénéOce convenue dans le second 

Cette part de bénéfice, par laquelle s'exprime la partici- 
pation du capitaliste ou industriel, qui engage ses produits 
ou ses tonds (c'est tout un) dans le commerce, a reçu le 
nom latin dHnter-esse, c'est-à-dire participation, iniérêL 

A ce moment donc, et dans les conditions que je viens 
de définir, qui pourrait accuser de dol la pratique de l'in- 
térêt? L'intérêt, c'est Valea, le gain obtenu contre la for- 
tune; c'est le bénéfice aléatoire du commerce, bénéfice 
irréprochable tant que la comparaison des valeurs n'a pas 
fourni les idées corrélatives de cherté, de bon marché^ de 
proportion, de prix. La même analogie, la même identité, 
que l'économie politique a signalée de tout temps et avec 
raison, entre rintérêt de l'argent et la rente de la terre, 
existe, au début des relations commerciales, entre ce même 
intérêt et le bénéfice du commerce : au fond, réchange est 
la forme commune, le point de départ de toutes ces trans- 
actions. 

Vous voyez, monsieur, que l'opposition énergique que 
je fais au capital ne m'empêche point de rendre justice à 
la bonne foi originelle de ses opérations. Ce n'est pas moi 
qui marchanderai jamais avec la vérité. Je vous ai dit qu'il 
existait dans le prêt à intérêt un côté vrai, honnête, légi- 
time; je viens de l'établir d'une façon qui, ce me semble, 
vaut encore mieux que la vôtre, en ce qu'elle ne sacrifie 
rien à l'égoïsme, n'ôte rien à la charité. C'est l'impossibi- 
lité d'évaluer les objets avec exactitude, qui fonde, au com- 
mencement, la légitimité de l'intérêt, comme, plus tard, 
c'est la recherche des métaux précieux qui la soutient. Il 
faut bien que le prêt à intérêt ait eu sa raison positive et 
nécessitante pour qu'il se soit développé et généralisé 
comme on l'a vu ; il le faut, dis-je, à peine de damner, 
avec les théologiens, l'humanité tout entière, que je fais 
profession, quant à moi, de considérer comme infaillible 
et sainte. 
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Mais qui ne voit déjà que le bénéfice du commerçant 
doit diminuer progressivement avec le risque couru et 
avec Tarbi traire des valeurs, pour n*être plus à la fin que 
le juste prix du service rendu par lui, le salaire de son 
travail? Qui ne voit pareillement ()ue l'intérêt doit s'atté- 
nuer avec les chances que court le capitaJ, et la privation 
qu'éprouve le capitaliste : en sorte que s'il y a garantie de 
remboursement de la part du débiteur, et si la peine du 
créancier est zéro, l'intérêt doit devenir zéro? 

Unô autre cause, qu'il importe ici de ne point omettre, 
parce qu'elle marque le point de transition ou de sépara- 
tion entre la part de bénéfice, inter-essc, afférente au capi- 
taliste dans le contrat à la grosse, et l'usure proprement 
dite, une autre cause, dis-je, tout à fait accidentelle, con- 
tribua singulièrement à vulgariser la fiction de la produc- 
tivité du capital, et par suite la pratique de Tintérêt. Ce 
furent, chez les gens de commerce, les exigences do la 
comptabilité, la nécessité de presser les rentrées ou recou- 
vrements. Quel stimulant plus énergique, je vous le de- 
mande, pouvait-on imaginer à Tégard du débiteur indo- 
lent et retardataire, que cette aggravation, fœnus, cet en- 
fantement, loUos, incessant, du principal? Quel huissier 
plus inflexible, que ce serpent de l'usure? comme dit l'hé- 
breux. L'usure, disent les vieux rabbins, est appelée Ser- 
pent, neschek, parce que le créancier mord le débiteur, 
lorsqu'il lui réclame plus qu'il ne lui a donné. Et c'est cet 
instrument de police, cette espèce de garde du commerce 
lancé par lo créancier à la gorge de son débiteur, -dont on 
a voulu faire un principe de justice commutative, une loi 
de l'économie sociale! Il faut n'avoir jamais mis le pied 
dans une maison de négoce, pour méconnaître à ce point 
Tesprit et le but de cette invention vraiment diabolique, 
du génie mercantile. 

Suivons maintenant le progrès de Tinstilution, car noi^s 
touchons au moment oh le nêschek, le tokos, le fosnu$, Yu- 
sure, enfin, se distinguant du bénéfice aléatoire, ou intér- 
esse, de l'expéditeur, va devenir une institution ; et voyons 
d'abord comment s'en est généralisée la pratique. Nous 

5 
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tftcheronS) après, de déUrminer les causes qui doivent en 
amener l'abolition. 

Nous venons de voir que ce fui chez les Peuples naviga- 
leurs,faisant pourlesautreslecourtage el Tentrepôt, et opé- 
rant surtout sur les marchandises précieuses et les métaux, 
que se développa d'abord la spéculation mercantile, et du 
même coup, la pratique de Vinter^iêe^^ixcjonifti à la grosse. 
C'est do là que Tusure, comme une peste, s'est propagée 
sous toutes les formes, chez les nations agricoles. 

L'opération , irréprochable en soi, de Yinter'esse avait 
créé un précédent justificatif^ la méthode, qu'on pourrait 
appeler de coercition et sûreté, du fœnus^ aggravation 
progressive du capital, donnait le moyen j la prépondérance 
acquise par For et l'argent sur les autres marchandises, 
le privilège qu'ils reçurent, du consentement universel, 
de représenter la richesse et de servir d'évaluateur commun 
à tous les produits, fournit l'occasion. Quand For fut de- 
venu le roi de l'échange, le symbole de la puissance, l'ins- 
trument de toute félicité, chacun voulut avoir de l'or; et 
comme il était impossible qu'il y en eût pour tout le monde, 
il no se donna plus qu'avec prime; son usage fut mis à 
prix. Il se loua au jour, à la semaine et à Tan, comme le 
joueur de flûte et la prostituée. C'était une conséquence de 
l'invention de la monnaie, de faire estimer, à vil prix, en 
comparaison de l'or, tous les autres biens, et de faire con- 
sister la richesse réelle, comme J'épargne, dans les écus. 
L'exploitation capitaliste, honnie de toute l'antiquité, qui 
était mieux renseignée que nous assurément sur celle 
matière, car elle touchait aux origines, fut ainsi fondée : il 
était réservé à notre siècle de lui fournir des docteurs et 
des avocats. 

Tant que, se confondant avec la prime de l'assurance ou 
la part de bénéfice du contrat à la grosse, l'usure s'était 
renfermée dans la spéculation maritime, et n'avait eu d'ac- 
tion que sur l'étranger, elle avait paru inoffensive aux 
législateurs. Ce n'est que lorsqu'elle commença de s'exercer 
entre concitoyens et compatriotes, que les lois divines et 
humaines fulminèrent contre elle l'interdit. Tune placeras 
point ton argent à intérêt sur ton frère, dit la loi de Moïse, 



Digitized 



by Google 



— 75 — 

mais oui bien sur rélraoger : Non femerah%9 proximo tuo, 
sed aliéna. Comme si le législe^eur avait dit : De Peuple h 
Peuple, le bénéflco du commerce et le croît des capitaux 
n'expriment qu'un rapport çnire valeurs d'opinion, valeurs 
qui, par conséquent, s'équilibrent; de citoyen à citoyen, le 
produit devant s'échanger contre le prodoil, le travail 
contre le travail, et le prêt d'argent n'étant qu'une antici- 
pation de cet échange, l'intérêt constitue une différence 
qui rompt l'égalité commerciale, enrichit l'un au détri- 
ment de l'autre, et entraîne^ à la longue, la subversion de 
la société. 

Aussi fut-ce diaprés ce principe que le même Moïse voulut 
que toute dette fût périmée et cessât d'êlre^ exigible à chaque 
cinquantième année : ce qui voulait dire que cinquante 
années d'intérêt, ou cinquante annuités, à 2 p» 100, en sup- 
posant que le prêt eût été fait la première année après le 
jubilé, remboursaient le capital. 

C'est pour cela que Selon, appelé à la présidence de la 
république par ses concitoyens, et chargé d'apaiser les 
troubles qui agitaient la cité, commença par abolir les 
dettes, c'est-à-dire par liquider toutes les usures. La gra- 
tuité du crédit fut pour lui la seule solution du problème 
révolutionnaire posé de son temps, la condition $ine quâ 
non d'une République démocratique et sociale. 

C'est pour cela, enfin, que Lycurgue, esprit peu versé 
dans les questions de crédit et de finance, poussant à 
l'extrême ses appréhensions, avait banni de Lacédéraone 
le commerce et la monnaie : ne trouvant pas, contre la 
subalternisation des citoyens et l'exploitation de l'homme 
par l'homme, d'autre remède que cette solution icarlenne. 

Mais tous ces efforts, mal concertés, plus mal encore se- 
condés, des anciens moralistes et législateurs, devaient 
rester impuissants. Le mouvement usuraire les débordait, 
sans cesse activé par le luxe et la guerre, et bientôt par l'a- 
nalogie tirée de la propriété elle-même. D'un côté, l'état 
antagonique des Peuples, entretenant les périls de Ja cir- 
culation, fournissait sans cesse de nouveaux prétextes à 
l'usure ; de Fautre, Tégoïsme des castes régnantes devait 
étouffer lesprlncipesd'organisûtion égalltaire, ATyr,à Car- 
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th^ge, à Athènesyà Rome, partout, dans Tan tiquiié comme 
de nos jours, ce furent les hommes libres, les patriciens, les 
bourgeois, qui prirent Tusure sous leur protection, et ex- 
ploitèrent, par le capital, la plèbe el les affranchis. 

Le christianisme parut alors, et» après quatre siècles de 
combats, commença Tabolition de l'esclavr.ge. C'est à cette 
époque qn*il faut placer la grande généralisation du prêt 
à intérêt sous la forme du bail à ferme et à loyer. 

J'ai dit plus haut que, dans lantiquité, le propriétaire 
foncier, lorsqu'il ne faisait pas valoir par lui-même et par 
sa famille, comme cela avait lieu chez les Romains, dans 
les premiers temps de la République, exploitait par ses es- 
claves : telle fui généralement la pratique des maisons pa- 
triciennes. Alors le sol et Tesclavage étaient enchaînés 
l'un à l'aulre; le colon était dit adscriplus glebœ, attaché à 
la glèbe : la propriété de l'homme et de la chose était in- 
divise. Le prix d'une métairie était à la fois en raison 1° de 
la superficie et de la qualité du soi, 2° de la quantité du 
bétail, 3° du nombre des esclaves. 

Quand Témancipation de l'esclave fut proclamée, le pro- 
priétaire perdit l'homme et garda la terre ; absolument 
comme aujourd'hui, en affranchissant les noirs, nous ré- 
servons au maître la propriété du sol et du matériel. Pour- 
tant, au point de vue île l'antique jurisprudence, comme 
du droit naturel et chrétien, l'homme, né- pour le travail, 
ne peut se passer d'instruments de travail; le principe de 
réniHncipatioQ impliquait une loi agraire qui en fût la ga- 
rantie et la sanction : sans cela, cette prétendue émanci- 
pation n'était qu'un acte d'odieuse cruauté, une infâme 
hypocrisie. Et si, d'après Moïse, l'intérêt ou l'annuité du 
capital rembourse le capital, ne pouvait-on dire que le 
servage rembourse la propriété?... Les théologiens et les 
légistes du temps ne le comprirent pas. Par une contradic- 
tion inexplicable, et qui dure encore, ils continuèrent à 
déblatérer contre Tusure, mais ils donnèrent l'absolution 
au fermage et au lover. 

Il résulta de là que l'esclave émancipé, et, quelques 
siècles plus tard, le serf affranchi, sans moyens d'existence, 
dut se faire fermier, et payer tribut. Le maître ne s'en 
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trouva que plus riche. Je le fournirai, dit-il, la terre; tu 
fourniras le travail : et nous partagerons. C'était une imi- 
tation rurale des us et coutumes du négoce. Je te prêterai 
dix talents, disait au travailleur Thomme aux écus>; tu 
les feras valoir : et puis, ou nous partagerons le bénéfice, 
ou bien, tant que tu garderas mon argent, tu mepoyercs 
un vingtième; ou bien, enfin, si tu Taimes mieux, à Té- 
ciiéance tu me le rendras double. De là naquit la rente 
foncière, inconnue des Russes et des Arabes. L'exploitation 
de rhomme par l'homme, grâce à cette métamorphose, 
passa en forme de loi: l'usure, condamnée dans le prêta 
intérêt, tolérée dans le contrat à la grosse, fut canonisée 
dans le fermage. Dès lors les progrès du commerce et de 
l'industrie ne servirent qu'à la faire entrer de plus en plus 
dans les mœurs. 11 fallait qu*il en fût ainsi pour rhettre en 
lumière toutes les vérités de la servitude et du vol, et 
poser la vraie formule de la liberté humaine. 

Une fois engagée dans cette pratique de Tinter-esse, si 
étrangement compris, si abusivement appliqué, la société 
commença de tourner dans le cercle de ses niisères. C'est 
alors que l'inégalité des conditions parut une loi de la ci- 
vilisation, et le mal une nécessité de notre nature. 

Deux issues, cependant, semblaient ouvertes aiix tra- 
vailleurs, pour s'affranchir de l'exploitation du capitaliste : 
c'étaient, d'une part, comme nous l'avons dit plus haut, 
l'équilibration progressive des valeurs, et, par suite, la 
baisse de prix des capitaux; de l'autre, la réciprocité de 
l'intérêt. 

Mais il est évident que le revenu du capital, représenté 
surtout par l'argent, ne peut totalement s'annihiler par la 
baisse; car, comme vous le dites très-bien, monsieur, si 
mon capital ne doit me rapporter plus rien, au lieu de le 
prêter, je le garde, et, pour avoir voulu refuser la dîme, 
le travailleur chômera. Quant à la réciprocité des usures, 
on conçoit, à toute force, qu'elle puisse exister d'entrepre- 
neur à entrepreneur, de capitaliste à capitaliste, de pro- 
priétaire à propriétaire ; mais de propriétaire, capitaliste 
ou entrepreneur, à celui qui n'est qu'ouvrier, cette réci- 
procité est impossible. 11 est impossible, dis-je, que, l'inté- 
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rét du capital s'iyoutant, dans le commerce, au salaire de 
Touvrier pour oomposer le prix de la marchandise, Tou- 
vrier puisse racheter ce qu'il a lui-même produit. Fivre 
en travaillant est un principe qui, sous le régime de l'in- 
térêt, implique contradiction. 

La société une fois acculée dans cette impasse , Tabsur- 
dité de la théorie capitaliste est démontrée par Tabsurdité 
de ses conséquences; l'iniquité, en soi, de Tintérêt, résulte 
de ses effets homicides : et, tant que la propriété aura pour 
corollaire et postitialum la rente et Tusure, son affinité arec 
le vol sera établie. Peut-elle exister dans d'autres condi- 
lionô? Quant k moi, je le nie : mais cette recherche est 
étrangère à la question qui nous occupe en ce moment^ et 
je ne m'y engagerai point. . 

Considérez, maintenant, dans quelle situation se trou- 
vent à la fois, — par suite de l'invention de la monnaie, de 
la prépondérance du numéraire, et de l'assimilation faite 
entre le prêt d'argpnt et la location de la terre et des im- 
meubles, — le capitaliste et le travailleur. 

Le premier, — car je tiens à le justifier, même à vos 
yeux, — obligé par le préjugé monétaire, ne peut se des- 
saisir gratuitement de son capital en faveur de l'ouvrier. 
Non que ce dessaisissement lui cause une privation, puis- 
que, dans ses mains, le capital est stérile; non qu'il 
coure risque de le perdre, puisque, par les précautions de 
l'hypothèque, il est assuré du remboursement; non que 
cette prestaiion lui coûte la moindre peine, à moins que 
vous ne considériez comme peine le compte des écus et la 
vérification du gage : mais c'est qu'en se dessaisissant 
pour un temps quelconque de son argent, de cet argent 
qui, par sa prérogative, est, comme on l'a si justement 
dit, du pouvoir, le capitaliste diminue sa puissance et sa 
sécurité. 

Ce serait toute autre chose si l'or et l'argent n'étaient 
qu'une marchandise ordinaire ; si l'on ne tenait pas plus à 
la possession des écus qu'à celle du blé, du vin, de l'huile 
ou du cuir; si la simple faculté de travailler étonnait à 
l'homme la même sécurité que la possession de l'argent. 
Sous ce monopole de la circulation et de l'échange» l'usure 
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devient, pour le capitaliste, une nécessité. Son intention, 
devant la justice, n'est point incriminable : dès que son 
argent est sorti de son coffre, il n'est plus en sûreté. 

Or, celte nécessité qui, par le fait d'un préjugé involon- 
taire et universellement répandu, incombe au capitaliste, 
constitue pour le travailleur la plus indigne spoliation, 
comme la pi us odieuse des tyrannies, la tyrannie de la force. 

Quelles sont, en effet, pour la classe travailleuse, pour 
celte partie vivante, productrice, morale, des sociétés, les 
conséquences théoriques et pratiques du prêt à intérêt et 
de son analogue, le fermage? Je me borne, pour aujour- 
d'hui, à vous en énumérer quelques-unes, sur lesquelles 
j'appelle votre attention, et qui pourront, si vous y tenez, 
devenir d'objet ultérieur de notre débat. 

C'est qu'en vertu du principe de Fintérêt, ou du produit 
net^ un individu peut réellement et légitimement vivre 
sans travailler : c^est la conclusion de votre avant-der- 
nière lettre, et telle est, en effet, la condition à laquelle au- 
jourd'hui tout le monde aspire. 

C'est que si le principe du produit ti«« est vrai de l'indi- 
vidu, il doit l'être aussi de la nation ; qu'ainsi, le capital 
niobilier et immobilier de la France, par exemple, étant 
évalué à 182 milliards, ce qui donne, à 5 0/0 par an d'in- 
térêts, 6 milliards 600 millions, la m<litié au moins du 
Peuple français pourrait, si elle voulait, vivre sans rien 
faire ; qu'en Angleterre^ où le capital accumulé est beau- 
coup plus considérable qu'en France, et la population beau- 
coup moindre, il ne tiendrait qu'à la nalion toute entière, 
depuis la reine Victoria jusqu'au dernier allacheur do fils 
de Liverpool, de vivre en rentière, se promenant la canne 
à la main, ou grognant dans les meetings. Ce qui conduit 
à cette proposition, évidemment absurde, que, grâce à son 
capital, telle nation a plus de revenu que son travail n^en 
peut produire. 

C'est que la totalité des salaires en France, étant annuel- 
lement d'environ six milliards, et la somme des revenus 
du capital aussi de six milliards, ce qui porte à douze mil- 
liards la valeur marchande de la production annuelle , 
le Peuple producteur, qui est en môme temps le Peuple 
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consommateur, peut et doit acheter, avec six milliards de 
salaires qui lui sont alloués, les douze milliards que le 
commerce lui demande pour prix de ses marchandises, 
sans quoi le capitaliste se trouverait sans revenu. 

Cestque l'intérêt étant de sa nature perpétuel, et ne pou- 
vant, en aucun cas, ainsi que le voulait Moïse, être porté 
en remboursement du capital ; de plus, chaque année d'in- 
térêt pouvant être replacée à usure, former un nouveau 
prêt, et engendrer par conséquent un nouvel intérêt, le 
plus petit capital peut, avec le temps, produire des sommes 
prodigieuses que ne représenterait pas même une masse 
d'or aussi grosse que le globe que nous habitons. Price l'a 
démontré dans sa théorie de l'amortissement. 

C'est que la productivité du capital étant la cause immé- 
diate, unique, de l'inégalité des fortunes, et de Taccumu- 
lation incessante des capitaux dans un petit nombre de 
mains , il faut admettre , malgré le progrès des lumières, 
malgré la révélation chrétienne et Texlension des libertés 
publiques, que la société est naturellement et nécessaire- 
ment divisée en deux castes, une caste de capitalistes ex- 
ploiteurs, et une caste de travailleurs exploités. 

C'est que ladite caste de capitalistes, disposant souverai- 
nement, par la prestation intéressée de ses capitaux, des 
instruments de production et des produits, a le droit, selon 
son bon plaisir, d'arrêter le travail et la circulation, comme 
nous la voyons faire depuis deux ans, au risque de faire 
mourir le Peuplej — de changer la destination naturelle 
des choses, comme cela se voit dans les États du Pape, oh 
la terre cultivable est depuis un temps immémorial li- 
vrée, pour la convenance des propriétaires, à la vaine pâ- 
ture, et où le peuple ne vit que des aumônes et de la cu- 
riosité des étrangers ; — de dire à une masse de citoyens : 
Fom êtes de trop sur la terre ; au ba/nquet de la vie, il n'y a 
pas de place pour vous, comme fît la comtesse de Strafford, 
lorsqu'elle expulsa de ses domaines, en une seule fois, 
17,000 paysans , et comme fit Tannée dernière le gouver- 
nement français, quand il transporta en Algérie 4,000 
familles de bouches inutiles. 

Je vous le demande à présent : si le préjugé de For, si la 
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fatalité de Tinstitution monétaire excuse, justifie le capita- 
liste, n'est-il pas vrai qu'elle crée pour le travailleur ce 
régime de force brutale, qui ne se distingue do l'esclavage 
antique que par une plus profonde et plus scélérate hypo- 
crisie? 

La FORCE, monsieur, voilà le premier et le dernier mot 
d'une société organisée sur le pricipe de l'intérêt, etqui, de- 
puis 3,000 ans, fait effort contre l'intérêt. Vous le constatez 
vous-même, sans retenue comme sans scrnpule, quand 
vous reconnaissez avec moi que le cnpilaliste ne se prive 
point ; avec J. B. Say, que sa fonction est de ne rien faire; 
quand vous lui faites tenir ce langage effronté que ré- 
prouve loute conscience humaine : 

« Je ne vous impose rien malgré vous. Dès que vous ne 
» voyez pas dans le prêt un service, abstenez-vous d'em- 
» prunier, comme moi de prêter. Que si la société vous 
» offre des avantages sans rétribution, adressez-vous à elle, 
» c'est bien plus commode. Et quant à organiser la civcula- 
» iion des capitaux, ainsi que vous me sommez de le faire, 
» si vous entendez par là que les miens vous arrivent gra- 
» tis par l'intermédiaire do la société, j'ai contre ce procédé 
» indirect tout juste les mêmes objections qui m'ont fait 
» vous refuser le prêt direct et gra.uit. » 

Prenez-y garde, monsieur; le Peuple n*est que trop 
disposé à croire que c/est uniquement par amoûf de ses 
privilèges que la caste capitaliste, en ce moment domi- 
nante, repousse l'organisation du crédit qu'il réclame; et 
le jour où le mauvais vouloir de cette caste lui serait dé- 
montré, toute excuse disparaissant à ses yeux, sa ven- 
geance ne connaîtrait plus de bornes. 

Voulez-vous savoir quelle démoralisation épouvantable 
vous créez parmi les travailleurs, avec votre théorie du 
capitaliste, qui n'est autre, comme je viens de vous le 
dire, que la théorie du droit de la force ? 11 me sufûra de 
reproduire vos propres arguments. Vous aimez les apolo- 
gues : Je vais, pour concréter ma pensée, vous en proposer 
quelques-uns. 

Un millionnaire se laisse tomber dans la rivière. Un 

5. 
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prolétaire Tient à passer; ie capitaliste lui fait ^gne : le 
dialogué suivant s'établit. 

LE MILLIONNAIRE. Sauvez-moi, ou je péris* 

LE PROLÉTAIRE. Jo suis à VOUS, mais je veux pour ma peine 
un million. 

LE MiLUONNAiRE. Uu milUon pour tendre la main à ton 
frère qui se noie! Qu'est-ce que cela te coûte? une heure 
de relard I Je te rembourserai, et je suis généreux, un 
quart de journée. 

LE PROLÉTAIRE. Dltes-^ol, u'ost-il (pas vrai que je vous 
rends un service en vous tirant de là? 

LE MILLIONNAIRE. Ouî. 

LE PROLÉTAIRE. Tout scrvice a-t-il droit à une rémuné- 
ration? 

LE MILLIONNAmE. Oui. 

LE PROLÉTAIRE. Ne suis-jo pas libre ? 

LE MILLIONNAIRE. Ouî. 

LE PROLÉTAIRE. Alops, je vcux uu milUon; c'est mon der- 
nier prix. Je ne vous force pas; je ne vous impose rien 
malgré vous; je ne vous empêche point de crier : A la 
barque! et d'appeler quelqu'un. Si le pécheur, que j'aper- 
çois là-bas, à une lieue d'ici, veut vous foire cet avantage 
sans rétribution, adressez-vous à lui : c'est plus commode. 

LE MILLIONNAIRE. Malhcureuxl tu abuses do ma position. 
Ijx religion, la morale, rhumanitél... 

LE PROLÉTAIRE. Ccci regarde ma conscience. Au reste, 
rheiire m'appelle, finissons-en. Vivre prolétaire, ou mou- 
rir millionnaire : lequel préférez-vous ? 

Sans doute, monsieur, vous me direz que la religion, la 
morale, rhumanité, qui nous commandent de secouru: 
notre semblable dans la détresse, n'ont rien de commun 
avec rîtitérôt. Je le pense comme vous, et c'est précisément 
pour cela que je condamne Tintérêt.Mais que trouvez-vous 
à redire à l'exemple suivant ? 

Un missionnaire anglais, allant à la conversion des in- 
fidèles, fait naufrage en route , et aborde en canot, avec 
sa femme et quatre enfants, à Tîlede... — Robinson, pro- 
priétaire de cette île par droit de première occupation, par 
dtoit de conquête, par droit de travail, ajustant le naufragé 
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arec scm ftisil, loi défend de porter atteinte à sa propriété. 
Mais comme Robinson est humain, qu'il a l'âme chré- 
tienne, il veut bien indiquer à celle famille infortunée un 
rocher voisin» isolé au milieu des eaux» où elle pourra se 
sécher et se reposer, sans crainte de l'Océan* 

Le rocher ne produisant rieni le naufragé prie Robinson 
de lui prêter sa bêche et un petit sac de semences. 

J'y consens, dit Robinson ; mais à une condition : c'est 
que tu me rendras 99 boisseaux de blé sur cent que m ré- 
colteras. 

LE ifAUFRAsÀ. C'est uue avanîel Je tous rendrai ce que 
vous m'aurez prêté» et à charge de revanche. 

ROBiKsoK. As-tu trouvé un grain de l^é sur Ion rocher f 

LE IfAUVRASB. NOU. 

ROBINSON. E^-ce que je te rends service en te donnant 
les moyens de cultiver ton île et de vivre en travaillant ? 

LE NAUPRAOi. Oui. 

ROBINSON. Tout service mérite-t-il rémunération t 

lb naufragé. Oui. 

ROBINSON. Eh bien! la rémunération que je demande, 
c'est 99 pour 100. Voilà mon prix. 

ut NAUFRAOB. Transigomis : je rendrai le sac de blé et la 
bêche, avec 5 pour lOa d'intérêt. C'e^t le taux légal. 

ROBINSON. Oui, taux légal lorsqu'il y a concurrence, et que 
la marchandise abonde : comme le prix légal du pain est 
de 30 centimes le kilogramme quand il n'y a pas disette. 

LE NAUFRAGÉ. 99 pour 100 dc ma récolle î mais c^est un 
vol, un brigandage! 

ROBINSON. Est-ce que je te fais violence? est-ce que je 
t'oblige à prendre ma bêche et mon blé? Ne sommes-nous 
pas libres Tun et l'autre? 

LB NAUFRAGÉ. Il ïc faut : je périrai à la fâche ; mais ma 
femme, mes enfants I... Je consens à tout; je signe. Pr^ê- 
tez-moi, par-dessus le marché, votre scie et votre hache, 
pour que je me fasse une cabane. 

ROBINSON. Oui-dà! J*ai besoin de ma hache et de ma 
scie. Il m'en a coûté nuit jours de peine pour les fabriquer. 
Je le les prêterai cependant, mais à la condition que tu 
me donneras 99 ï^anches sur 100 que tu fal^queras. 
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LR MAVFBAGé. Eh parbleu I je vous rendrai votre hacfae et 
votre scie, et vous ferai cadeau de 5 de mes planches, en 
reconnaissance de votre peine. - 

noBiNsoN. Alors, je garde ma scie et ma hache. Je ne 
Voblige point. Je suis libre. 

LB N AUFRAGB. Mais VOUS uo croyez donc point en Dieu ! 
Vous êtes un exploiteur de rhumaoité, un malthusien, un 
juif! 

ROBiNSOif. « La religion,^ mon frère, nous enseigne que 
» rhomme a une noble destination, qui n'est point cir- 
» consente dans Fétroit domaine de la production indus- 
» trielle. Quelle est cette fin? Ce n'est pas en ce moment 
» le lieu de soulever cette question. Mais, quelle qu'elle 
» soit, ce que je puis te dire, c'est que nous ne pouvons 
» l'atteindre, si, courbés sous le joug d'un travail inexo- 
» rable et incessant, il ne nous reste aucun loisir pourdé- 
» velopper nos organes, nos affections, notre intelligence, 
» notre ^ns du bean, ce qu'il y a de plus pur et de plus 
» élevé dans notre nature... Quelle est donc la puissance 
» qui nous donnera ce loisir hienfaisani, image et avant- 
» goût de réternelle félicité? C'est le capital.» J'ai tra- 
vaillé jadis; j'ai épargné, précisément en vue de te prê- 
ter : tu feras un jour comme moi. 

LB NAUFBAGÉ. Hypocrilel 

ROBiNSON. Tu m'injuries: adieu ! Tu n'as qu'à couper les 
arbres avec tes dents, et scier tes planches avec tes ongles. 

LB NAUFRAGE* Je cèdc à la force. Mais, du moins, faites- 
moi l'aumône de quelques médicaments pour ma pauvre 
fille qui est malade. Cela ne vous coûtera aucune peine: 
j'irai les cueillir moi-même dans votre propriété. 

BOBiNsoN, Halte-là! ma propriété est sacrée. Je te défends 
d'y mettre le pied; sinon lu auias affaire avec ma cara- 
bine. Cependant, je suis bon homme ; je te permets de 
venir cueillir tes herbes ; mais tu m'amèneras ton autre 
fille, qui me paraît jolie... 

LE NAUFRAGÉ. Infâme I lu oâes tenir à un père un pareil 
langage 1 

ROBiNsnN. Est-ce un service que je vous rends à tous, à 
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toi et à tes filles, en vous sauvant la vie par mes remèdes? 
oui ou non î 

LB NAUFBAoé. Assurémeut ; mais le prix que tu y mets I .. . 

R0B1M80N. Est-ce que je la prends de force, ta fille? 
N'est-elle pas libre? ne l'es- tu pas toi-même î... Et puis, 
pe sera-t-elle pas heureuse de partager mes loisirs ? Ne 
prendra-t-elle pas sa part du revenu que tu me payes? En 
faisant d'elle ma fille de compagnie, ne deviens-je pas votre 
bienfaiteur? Va, tu n'es qu^un ingrat ! 

LE NAUFRAGE Arrête, propriétaire ! J'aimerais mieux voir 
ma fille morte que déshonorée. Mais je la sacrifie pour 
sauver l'autre. Je ne te demande plus qu'une chose : c'est 
de me prêter tes outils de pêche ; car, avec le blé que tu 
nous laisses, il nous est impossible de vivre. Un de mes 
fils, en péchant, nous procurera quelque supplément. 

ROBiNsoN. Soit : je te rendi;ai encore ce service. Je ferai 
plus : je te débarrasserai de ton autre fils, et me chargerai 
de sa nourriture et de son éducation. Il faut que je lui ap- 
prenne à tirer le fusil, à manier le sabre, et à vivre comme 
moi, sans rien faire. Car, comme je me méfie de vous tous, 
et que vous pourriez fort bien ne me pas payer, je suis bien 
aise, à l'occasion, d'avoir main-forte. Coquins, qui préten- 
dez qu'on vous prête sans intérêt I Impies, qui ne voulez 
pas de l'exploitation de l'homme par l'homme ! 

Un jour, Robinson, s'échauffant à la chasse, prend un 
refroidissement, et tombe malade. Sa concubine, dégoûtée 
de lui, et qui entretenait avec sou jeune compagnon des 
relations intimes, lui dit : Je vous soignerai et vous gué- 
rirai, mais à une condition : c'est que vous me ferez dona- 
tion de tous vos biens. Autrement, je vous laisse. 

ROBiNsoif.' toi que j'ai tant aimée, à qui j'ai sacrifié 
honneur, conscience, humanité, voudrais-tu me laisser 
sur ce lit de douleur? 

LA SERVANTE. Et moi je ne vous aimais pas, c'est pour 
cela que je ne vous dois rien. Si vous m'avez entretenue, 
je vous ai livré ma personne : nous sommes quittes. Ne 
suis-je pas libre? Et suis-je obligée, après vous avoir servi 
de maîtresse, de vous servir encore de garde-malade? 

ROBINSON. Mon enfant, ma chère enfant, je te prie, calme- 
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U^ Soig boBoe, soit douée» sois gefitille $ )e Yais, en ta fo* 
veur, faire mon testament, 
u sBRYAim. Je yeux une donation, ou je pam* 
moBiNiON. Tu m'assassines ! Dieu et les hommes m'aban- 
donnent. Malédiction sur l'uni?er8t Que le tonnerre m*é- 
crase» et que Tenfer m'ragloutissel 
11 meurt désespéré. 

P. h Pft^lWKOlf. 



QUATMEME LETTRE. 

14 décembre 1849. 
Monâeur» 

La gratuité du crédit est-elle possible? 

La gratuité du crédit est*elle impossible? 

Il est clair que, résoudre une de ces qnesUons, c^est ré* 
soodre l'autre. 

Vous me reprochez de manquer à la charité, parce que 
je maintiens le débat sur la seconde. Voici mon motif : 

Rechercher si la gratuité du crédit e^t pombU, c'eût été 
me laisser entraîner è discuter la Banque du Peupk, Yimpôt 
8wr le e^iialf les ateliers nationaux^ Vorganisaîion du ira- 
vailj en un mot, les mille moyens par lesquels chaque 
école prétend réaliser cette gratuité ç tandis que, pour 
s'assurer qu'elle est impoeseible , il suffirait d'analyser la 
nature intime du capital ; ce qui remplit mon but, et, à ce 
qu'il me semble, le vôtre. 

On oppose à Galilée cinquante arguments contre la ro- 
tation de la terre. Faut-il qu'il les réfute tous? Non; il 
prouve qu'elle tourne et tout est dit : Epur si muote. 

Comme novateur, dites-vous, j'ai droit à l'examen. — 
Sans doute; mais avant tout, la société, comme défende- 
resse, a droit qu'on lui prouve son tort. Vous traduisez le 
capital et l'intéri^t au tribunal de l'opinion , les accusant 
d'injustice, de spoliation. A vous, à prouver leur culpabi- 
lité; à eux, à prouver leur innocence. —Vous avez, dites- 
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voi»t, plusieurs moyens ée les faire rentrer dans le droit. 
Il faut d'abord savoir s'ils en sont sortis. L'examen de vos 
inventions ne peut veûir qu'après, puisqu'ils supposent 
l'accusation fondée, ce qu'ils nient. 

Celte marche est tellement logique, que vous y acquies- 
cez en ces termes : 

« Vraiaoufausso, légitime ou illégitimo, moraîe ou im- 
» morale, j'accepte l'usure, je l'approuve, je la loue même; 
» je renonce à toutes les illusions du Socialisme, et me rc- 
» fais chrétien, si vous me démontrez que la prestation des 
«capitaux, de même que la circulation des valeurs, ne 
» saurait, en aucun cas, 6tre gratuite. » 

Or, que fais-je autre chose? C'est bien là mon terrain ; 
prouver que le capital porte en lui-même l'indestructible 
principe de la rémunérabilité. 

Cetle doctrine, vous l'avez d'abord combattue par la théo- 
rie des coniradic(ion$ f ensuite par celle des disiinctiont. 
L'intérêt , avez-vous dit, a eu sa raison d'existence autre- 
fois, il ne l'a plus aujourd'hui. H fut un instrument d'éga- 
lité et de progrès, il n'est plus que vol et oppression. — 
Et, là-dessus, vous citez plusieurs institutions et usages 
d'abord légitimes et libéraux, devenus plus tard injustes 
et funestes à la liberté, entre autres, la torture, Te juge- 
ment par l'eau bouillante, l'esclavage, etc. 

Je repousse, quant à moi, ce Fatalisme cruel qui consiste 
à justifier tous les excès comme ayant servi la cause de la 
civilisation. L'esclavage , la torture, les épreuves judiciai- 
res, n'ont pas avancé, mais retardé la marche de l'huma- 
nité. Il en eût été de même de l'intérêt, s'il n'avait été, 
comme vous le dites, qu'un abus de la force. 

En outre, s'il y a des choses qui changent, il y en a qui 
ne changent pas. Depuis la création , il a été vrai que les 
trois angles d'un triangle sont égaux à deux angles droits, 
et cela sera vrai jusqu'au jugement dernier et au delà. De 
môme, il a toujours été vrai, il le sera toujours que le tra- 
vail accumulé ou le Capital, mérite récompense. 

Vous comparez ma logique à celle d'un entrepreneur 
qui dirait : « Que m'importe la vapeur, la pression almo* 
sphérique, l'électricité? Prouver la légitimité du char à 
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quatre roues, n'est-ce pas prouver que Pinvention des che- 
mins de fer est une chimère? » 

J'accepte la similitiide; mais voici comment : 

Je reconnais que le chemin de fer est un progrès. Je me 
réjouis de ce qu'il fait baisser le prix des transports; mais 
si Ton en voulait conclure à la gratuité des transports; si 
Ton disait : un prix quelconque pour les transports a pu 
être légitime autrefois, mais le temps est venu où ils doi- 
vent s'exécuter gratuitement, je répondrais : la conclusion 
est fausse. De progrès en progrès, ce prix peut diminuer 
sans cesse, mais il ne peut arriver à zéro, parce qu'il y 
aura toujours là une intervention de travail humain, un 
service humain , qui porte en lui-même le principe de la 
rémunérabilité. 

De môme, je reconnais que le loyer des capitaux va bais- 
sant en raison de leur abondance. Je le reconnais et m'en 
réjouis, car ils pénètrent ainsi de plus en plus dans toutes 
les classes, et les soulagent, poyr chaque satisfaction don- 
née, du poids du travail. Mais, de cette baisse constante de 
rintérét, je ne puis conclure à son anéantissement absolu, 
parce que jamais les capitaux ne naîtront spontanément, 
qu'ils seront toujours le produit du travail humain , que 
leur cession ou prestation sera toujours un service plus ou 
moins grand, et que dès lors ils portent en cur- mêmes, 
ainsi que les transports , le principe de la rémunérabilité. 

Ainsi , monsieur, je ne vois aucun motif de déplacer ce 
débat au moment de le clore ; et il me semble qu'il n'est pas 
un de nos lecteurs qui ne considérât ma tâche comme rem- 
plie, si je prouvais ces propositions : 

Tout capital (quelle que soit sa forme, moissons, outils, 
machines, maisons, etc.), tout capital résulte d'un travail 
antérieur, et féconde un travail ultérieur. 

Parce qu'il résulte d'un travail antérieur , celui qui le 
cède reçoit une rémunération. 

Parce qu'il féconde un travail ultérieur, celui qui l'em- 
prunte doit une rémunération. 

Et vous le dites vous-même : « Si la peine du créancier 
est zéro, l'intérêt doit devenir zéro. >> 

Donc, qu'avons-nous à rechercher? Ceci ; 
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ËsUil possible qu'un capital se forme sans peine? 

Si c'est possible, j'ai tort; le crédit doit être gratuit. 

Si c'est impo^ible, c'^t >ous qui avez tort, le capital 
doit être rémunéré. 

Vous avez beau faire ; la question se réduit à ces termes : 
Le temps est-il arrivé, arrivera-t-il jamais où les capitaux 
écloroDt spontanément sans la participation d'aucun effort 
humain? 

Mais, dans une revue rétrospective pleine de verve, 
vous élançant vers la Palestine, vers Athènes, Sparte, Tyr, 
Rome, Carthage, vous m'entraînez par la tangente hors du 
cercle où je no puis vous retenir. Eh bien I avant d'y ren- 
trer, j'essaierai , sinon de vous suivre , du moins de faire 
quelques pas avec vous. 

Vous débutez ainsi : 

<( Ce qui fait que l'intérêt du capital, excusable, juste 
» même au point de départ de l'économie des sociétés, de- 
» vient, avec le développement des institutions industriel- 
» les, une vraie spoliation, un vol, c'est que cet intérêt n'a 
» pas d'autre principe, d'autre raison d'être, que la néces- 
» site et la force. La nécessité , voilà ce qui explique Texi- 
» gence du prêteur ; la force, voilà ce qui fait la résigna- 
» lion de l'emprunteur. Mais à mesure que, dans les rela- 
» tiens humaines, la nécessité fait place à la vérité, et qu*à 
» la force succède le droit, le capitaliste perd son excuse. » 

H perd plus que cela ; il perd le seul titre que vous lui 
reconnaissez. Si , sous l'empire de la liberté et du droit, 
l'intérêt persiste, c'est sans doute qu'il a, quoi que vous en 
disiez, une autre raison d'être que la force. 

En vérité je ne comprends plus votre disUngtu). Vous di* 
siez : « L'intérêt a été juste autrefois, il ne Test plus au- 
jourd'hui. Et quelle raison en donnez-vous? Celle-ci : « Ja- 
dis la force régnait, aujourd'hui c'est le droit. » Loin de 
conclure de là que l'intérêt a passé de la légitimité à Tillé- 
gitimilé, n'est-ce pas le contraire qui se déduit de vos pré- 
misses? 

Et certes, le fait confirmerait cette déduction ; car l'usure 
a pu être odieuse quand on devenait capitaliste par la 
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rapine ^ et Tintérêt est justifié depuU qu'on lé devient par 
le travail, 

« C'est dans le commerce de mer qu'il faut chercher 
» Torigiae de Tintérôt. Le contrat à la grosse variété ou 
» plutôt démembrement du contrat de pacotille^ fut sa pre- 
9 miëre forme. » 

Je crois que le capital a une nature qui Ini est propre , 
parfaitement indépendante de Télément par lequel les 
hommes exécutent leurs transports. Qu'ils voyagent et fas- 
sent voyager leurs marchandises par terre, par eau ou par 
Fair, en char, en barque ou en ballon , cela ne confère ni 
ne retire aucun droit au capital. 

Il est d'ailleurs permis de penser que la pratique do Tin- 
térét a été antérieure à celle du commerce maritime. Très- 
probablement le patriarche Abraham ne prêtait pas des 
troupeaux sans se réserver une part quelconque dans le 
croît, et ceux qui, après le déluge, bâtirent à Babylone les 
premières maisons, n'en cédaient sans doute pas 1* usage 
sans rétribution. 

Eh quoi! monsieur, ces transactions, qui ont prévalu et 
s'accomplissent volontairement depuis le commencement 
du monde, sous les noms dé location, intérêt, fermage, 
baux, loyer, ne seraient pas sorties des entrailles mêmes de 
l'humanité ! Elles seraient nées du Contrat de pûcotilk ! 

Ensuite, à propos du contrat à la grosse, vous faites une 
théorie du bénéfice qu'en vérité je crois inadmi^lble. — 
Mais le discuter ici, ce serait nous écarter du sujet. 

Enfin vous arrivez à cette tige de toutes les erreurs éco- 
nomiques, à savoir : la confusion entre les capitaux et le 
numéraire ; confusion à l'aide de laquelle il est aisé d'em- 
brouiller la question. Mais vous n'y croyez pas vous-même, 
et je n'en veux pour preuve que ce que vous [disiez na- 
guère à M. Louis Blanc : « L'argent n*est pas une richesse 
» pour la société : c'est tout simplement un moyen de cir- 
y^ culation qui pourrait très-avantageusement être remplacé 
» par du papier, par une subtance de nulle valeur. » 

Veuillez donc croire que lorsque je parle de la produc- 
tivité du capital (outils, instruments, etc., mis en œuvre 
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par le travail)» je n'entends pas attribuer une merveillmiae 
rertu politique à l'argent. 

Vous suivrai-je, monsieur, en Palestine, à Athènes, à 
Lacédémone? Vraiment, cela n'est pas nécessaire. Un mot 
seulement sur le non faenaberis de Moïse. 

J'admire la dévotion qui a saisi certains socialistes (avec 
lesquels je ne vous confonds pas), depuis qu'ils ont décou- 
vert, à l'appui de leur thèse, quelques textes dans Tancien 
et le nouveau Testament, les conciles et les pères de l'E- 
glise. Je me permettrai de leur adresser celte question : 
Entendent-ils nous donner ces autorités comme infaillibles 
en matière de science et d'économie sociale? 

Certes, ils n'iront pas jusqu'à me répondre : Nous tenons 
pour infaillibles les textes qui nous conviennent, et pour 
feillibles ceux qui ne nous conviennent pas. — Quand on 
invoque les livres sacrés, à ce titre, et comme dépositaire 
de la volonté indiscutable de Dieu, il faut tout prendre, 
sous peine de jouer une puérile comédie. Eh bien ! sans 
parler d'une multitude de sentences de Tancien Testament, 
qui ne peuvent, sans danger, être prises au pied de la let- 
tre, il y a, dans TEvangilfr, d'autres textes que le fameux 
muiuum date, dont ils veulent déduire la gratuité du crédit, 
entre autres ceux-ci : 

« Heureux ceux qui pleurent. 

» Heureux ceux qui souflfîrent. 

» Il y aura toujours d^ pauvres parmi vous. 

» Rendez à César ce qui appartient à César. 

» Obéissez aux puissances. 

» Ne vous préoccupez pas du lendemain. 

» Faites comme le lys, qui de file ni ne lisse. 

» Faites comme l'oiseau, qui ne laboure ini ne sème. 

» Si on vous frappe sur la joue gauche, tendez encore 
la joue droite. 

» Si on vous vole votre manteau, donnez encore votre 
robe. » 

Que diraient messieurs les socialistes si nous fondions 
sur un de ces textes la politique et Téconomie sociale? 

11 e^t permis de croire que lorsque le fondateur du chris- 
tianisme a dit à ses*àisciples : ifueiMm daUy il a entendu 
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leur donner un conseil de charité et non faire un cours 
d'écpnomie politique. Jésus était charpentier, il travaillait 
pour vivre. Dès lors, il ne pouvait faire du don une pres- 
cription absolue . Je crois pouvoir ajouter, sans irrévé- 
rence, qu'il se faisait payer très-légitimement, non-seule- 
ment pour le travail consacré à faire das planches, mais 
aussi pour le travail consacré à faire des scies et des ra- 
bots, c'est-à-dire pour le Capital. 

Enfin, je ne dois pas laisser passer les deux apologues 
par lesquels vous terminez votre lettre, sans vous faire 
observer que, loin d'infirmer ma doctrine, ils condam- 
nent la vôtre; car on n'en peut déduire la gratuité du crédit 
qu'à la condition d'en déduire aussi la gratuité du travail. 
Votre second drame me porte un grand coup d'épée ; 
mais, par le premier, voxis m'aviez charitablement muni 
d'une cuirasse à toute épreuve. 

: En effet, par quel artifice voulez-vous m'amener à re- 
connaître qu'il est des circonstances où on est tenu en 
conscience de prAter gratuitement? Vous imaginez une de 
ces situations extraordinaires qui font taire tous les ins- 
tincls personnels et mettent en jeule principe sympathique, 
la pitié, la commisération, le dévouement, le sacrifice. — 
Un insulaire est bien pourvu de toutes choses. Il rencon- 
tre des naufragés que la mer a jetés nus sur la plage. ~ 
Vous me demandez s'il est permis à cet insulaire de tirer , 
dans son intérêt, tout le parti possible de sa position, de 
pousser ses exigences jusqu'aux dernières limites, de de- 
mander mille pour cent de ses capitaux , et même de les 
louer au prix de l'honneur. 

Je vois le piège. Si je réponds : Oh 1 dans ce cas, il faut 
voler, sans conditions , au secours de son frère, partager 
avec lui jusqu'à la dernière bouchée de pain. Vous triom- 
pherez, disant : Enfin mon adversaire a avoué qu'il est 
des occasions où le crédit doit être gratuit. 

Heureusement, vous m^avcz fourni vous-même la' ré- 
ponse dans le premier apologue, que j'aurais inventé, si 
vous ne m'aviez prévenu. 

Un homme passe sur le bord d'un fleuve. Il aperçoit un 
de ses frères qui se noie, et n'a, pour le saui-er, qu'à lui 
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tendre la main. Pouita-t-il, en consciqnce, profiter de Toe- 
casion pour stipuler les conditions les plus extrêmes, pour 
dire au malheureux qui se débat dans le torrent : Je suis 
libre, je dispose do mon travail. Meurs ou donne-moi toute 
ta fortune ! 

Je me ligure, monsieur, que si un brave ouvrier se ren- 
contre dans ces circonstances, il se jettera dans l'eau sans 
hésiter, sans calculer, sans spéculer sur son salaire et 
même sans y songer. 

Mais ici, veuillez le remarquer, il n'est pas question de 
capital ; il s'agit de travail. Cesldu travail qui, en cens- 
cience, doit être sacrifié. Est-ce que vous déduirez de là , 
comme règle normale des Iransaclions humaines, comme 
loi de Véconomie politique, la gratuité da travail? Ei parce 
que, dans un cas extrême, le service doit être gratuit, re- 
noncerez-vous théoriquement à votre axiome mutualité des 

services? , ^ , " 

Et cependant, si de votre second apologue vous concluez 
qu'on est toujours tenu de prêter pour rien, du premier 
vous devez conclure qu'on est toujours obligé de travailler 

gratis. _ . j, . 

La vérité est que, pour élucider une question a écono- 
mie politique, vous avez imaginé deux cas où toutes les 
lois de l'économie politique sont suspendues. Qui jamais a 
songé à nier que, dans certaines circonstances, nous ne 
soyons tenus de sacrifier capital, intérêt, travail, vie, ré- 
putation, affections, santé, etc.? mais est-ce là la loi des 
transactions ordinaires ? Et recourir à tels exemples pour 
faire prévaloir la gratuité du crédit, ou la gratuité du tra- 
vail, n'est-ce pas avouer son impuissance à faire résulter 
cette gratuité de la marche ordinaire des choses? 

Vous recherchez, monsieur, quelles sont, pour la classe 
travaiUeuse, les conséquences du prêt à intérêt , et vous 
en énumérez quelques-unes, m'invitant à en faire fobjot 
ultérieur de ce débat. 

Je ne disconviens pas que, parmi vos objections il n y en 
ait de très-spécieuses et même de très-sérieuses. Il m'est im- 
possible, dans une lettre, de les relever une à une; j'es- 
scierai de les réfuter toutes à la fois, par la simple exposi- 
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Uon de la loi selon laquelle se répartissent, suivant moi , 
entre le capital et le travail, les produits de leur coopéra- 
tion ; et c'est par là que je rentrerai dans ma modeste 
circonférence économique. 

Permeltez-moi d'établir cinq proposifions qui me sem- 
Uent susceptibles d'être mathématiquement démontrées. 

1® Ze capital féconde le travail. 

Il est bien clair qu'on obtient de plus grands résultats 
avec une charrue que sans charrue ; avec une scie que 
sans scie ; avec une route que sans route ; avec des appro- 
visionnements que sans approvisionnements, etc. ; d'où 
nous pouvons conclure que l'intervention du capitfi^l ac- 
croît la masse de? produits à partager. 

2* Le capital est du travail. 

Charrues, scies, routes, approvisionnements, ne se font 
pas tout seuls, et le travail à qui on les doit a droit à être 
rémunéré. 

Je suis obligé de rappeler ici co que j'ai dit dans ma der- 
nière lettre sur la dififérence dans le mode de rétribution , 
quand elle s'applique au capital ou au travail. 

La peine que prend chaque jour le porteur d'eau doit lui 
être payée par ceux qui profitent de c^tte peine quoti- 
dienne. Mais la peino qu'il a prise pour fabriquer sa 
brouette et son tonneau doit lui être payée par un nom- 
bre indéterminé de consommateurs. 

De mémo l'cnsi^mencement, le labourage, le sarclage, la 
moisson^^ne regardent que la récolte actuelle. M^is lesclô*- 
tures, les défrichements, las d^séchements, les bâtisses, 
entrent dans le prix de revient d'une série indéfinie de ré- 
coltes sueeessives. 

Autre chose est le travail actuel du cordonnier qui fait 
des souliers, du tailleur qui fait des habits, du charpentier 
qui fait des madriers, de l'avocat qui fait des mémoires ; 
autre chose est le travail accumulé qu^ont exigé la forme, 
rétabli, la scie, l'étude du droit. 

C'est pourquoi le travail de la première catégorie se ré- 
munère par le salaire; celui de la seconde catégorie par 
les combinaisons de Tintérèt et do l'amortissement, qui ne 
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soni autre chose qu'un salaire ingénieusement réparti sur 
une multitude de consommateurs, 

3<* A mesure que le capital $*aecrùil Vintérit baisêe, mais d$ 
t^ sorte que le revenu Mal du eapitalisle augmente. 

Ce qui a lieu sans injustice et sans préjudice pour lo 
travail, parce que, aiosi que nous allons le voir, l'excé- 
dant du revenu du capitaliste est pris sur Texcédant de 
produits dû au capital. 

Ce que j'afOrme ici, c'est que, quoique l'intérêt baisse, le 
revenu total du capitaliste augmente de toute nécessité, et 
voici comment ; 

Soit 1001e capital et le taux de l'intérêt 5. Je dis que l'in- 
térêt ne peut descendre à 4 sans que le capital ne s'accu* 
mule au moins au-dessus de 120. En effet, on ne serait 
pas stimulé à accroître le capital sUl en devait résulter di« 
minution, ou même stationnement du revenu. Il est ab- 
surde de dire que le capital étant 100 et le revenu 5, le 
capital peut être porté à 200 et le taux descendre à 2 ; car, 
dans le premier cas, on aurait 5 fr. de rente, et dans le se- 
cond on n'aurait que 4 fr. Le moyen serait trop simple et 
trop commode : on mangerait la moitié du capital pour 
faire reparaître le revenu. 

Ainsi, quand Tintérêt baisse de 6 à 4, de 4 à 3, do 3 à 2, 
cela veut dire que le capital s^est accru de 100 à 200, de 
200 à 400, de 400 à 800, et que le capitaliste touche suc- 
cessivement pour revenu 5, 8 et 12. Et le travail n'y perd 
rien, bien au contraire, car il n'avait à sa disposition 
qu'une force égale à 100, puis il a une force égale à 200 , 
et enfin une force égale à 800, avec cette circonstance qu il 
paye de moins en moins cher une quantité donnée de celte 
torce. 

Il suit de ïk que ces calculateurs soàt bien malhabiles 
qui vont disant : « L'intérêt baisse, donc il doit cesser, » 
Ehl morbleu, il baisse, relativement à chaque 100 fr.; mais 
c'est justement parce que le nombre des 100 fir. augmente 
que l'intérêt baisse. Oui, le multiplicateur s'amoindrit, 
mais ce n'est que par la raison môme qui fait grossir le 
multiplicande , et je défie le dieu de l'arithmétique lui- 
même d'en conclure que le produit arrivera ainsi à zéro. 
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4^ A mesure que les capitaux augmentent ( et avec eux les 
produits ) la part absolue qui revient au capital augmente 
et SA PYRT PROPORTIOMNELLLE diminue. 

Cela n'a plus besoin de démonstration. Le capital retire 
successivement 5, A, 3 pour chaque 100 francs, qu'il met 
dans Tassociation ; donc son prélèvement relatif diminue. 
Mais, comme il met successivement dans Tassociation 100 
fr. , 200 fr. , 400 fr. , il se trouve qu'il retire, pour sa 
part totale, d'abord ô, puis 8, ensuite 12 et ainsi de suite ; 
donc son prélèvement aUolu augmente. 

5^ A mesure que les Capitaux augmentent (et avec eux les 
produits), là part proportionnelle et la part absolue du travail 
augmentent. 

Comment pourrait-il en être autrement? puisque le ca- 
pital voit grossir sa part absolue, encore qu'il ne prélève 
successivement que 1/2, 1/3, 1/4, 1/5 du produit total, le 
travail, à qui successivement il revient 1/2, 2/3, 3/4, 4/5, 
entre évidemment dans le partage pour une part progres- 
sive, dans le sens proportionnel comme dans le sens ab- 
solu. 

La loi de cette répartition peut être flgurée aux yeux 
par les chiffires suivants, qui n'ont pas la prétention d'être 
précis, mais que je produis pour élucider ma pensée. 

PRODUIT PART PART 





TOTAI.. 


DO CAPITAL. 


DU TRAVAIL. 


1" période. 


1000 


1/2 ou 500 


1/2 ou 500 


2» — 


1800 • 


1/3 ou 600 


2/3 ou 1200 


3» — 


2800 


1/4 ou 700 


3/4 ou 2400 


4» — 


4000 


1/5 ou 800 


4/5 ou 3200 



On voit par là comment l'accroissement successif des 
produits, correspondant à Taccumulation progressive des 
capitauk, explique ce double phénomène, à savoir que la 
part absolue du capital augmente, encore que sa part pro- 
portionnelle diminue, tandis que la part du travail aug- 
mente à la fois dans les deux sens. 

De tout ce qui précède, il résulte ceci : 

Pour que le sort des masses s'améliore, il faut que le 
loyer des capitaux baisse. 
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Pour que l'intérêt baisse; il faut que les capitaux se mul- 
tiplient. 

Pour que les capitaux se mulUplicnt, il faut cinq cl|oses : 
activité, économie, liberté, paix et sécurité. 

Et ces biens, qui im perlent à tout le monde, importent 
encore plus à la classe ouvrière. 

Ce n'est pas que je nie les souffrances des travailleurs, 
mais je dis qu'ils sont sur une fausse pisle quand ils les 
attribuent à ïinfdme capital. 

Telle est ma doctrine. Je la livre avec çoniiance à la 
bonoe foi des lecteurs. On a dit que je m'étais constitué 
l'avocat du privilège capitaliste. 

Cette doctrine, j'ose le dire, est consolante et concor- 
dante. Elle tend à Tunion des classes; elle montre Taccord 
des principes ; elle détruit l'antagonisme des personnes et 
des idées; elle satisfait l'intelligence et le cœur. 

En est-il de même de celle qui sert de nouveau pivot au 
Socialisme? qui dénie au capital tout droit à une recom- 
pense? qui ne voit partout que contradiction, antagonisme 
et spoliation ? qui irrite les classes les unes contre les au- 
tres? qui représente l'iniquité comme un fléau universel, 
dont tout homme, à quelque degré, est coupable et victime? 

Que si néanmoins le principe de la gratuité du crédit est 
vrai, il faut bien l'admettre : Fiat justitia, ruât cœlum. 
Mais s'il est faux!!! 

Quant à moi je le tiens pour faux, et, en terminant, je 
vous remercié de m'a voir loyalement fourni l'occasion de 
le combattre. 

Frédéric Bastiat. 



RÉPONSE. 

31 décembre 1849. 
Monsieur, 

Vous m'avez trompé. 

J'attendais de vous une controverse sérieuse : vos lettres 
ne sont qu'une perpétuelle et insipide mystification. Quand 

6 
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vous auriez feit un pacte avec PUsure, pour embrouiller 
la question et empêcher notre débat d'aboutir, en rem- 
barrassent d'incidents, de hors^d'oeuvre, de vétilles et de 
chicanes, vous n'eussiez pu vous y prendre autrement. 

De quoi s^agil-il entre nous, s'il vous plaît? de savoir si 
l'intérêt de l'argent doit ou non être aboli. Je vousTai dit 
moi-même : c'est là le pivot du Socialisme, la cheville ou- 
vrière de la Révolution. 

Une question préjudicielle s'élève donc tout d'abord, 
celle de savoir si, en fait, il y a possibilité d'abolir cet in- 
térêt. Vous le niez ; je Taffirme : lequel croire de nous 
deux? Evidemment, ni l'un ni l'autre. Il faut examiner la 
chose : voilà ce que dicte le sens commun, ce que la plus 
simple notion d'équité prescrit. Vous, au contraire, vous 
repoussez cet examen. Depuis deux mois que nous avons 
ouvert, dans la Foix du Peuple^ cette assise solennelle où 
le capital devait être jugé, et l'usure condamjiée ou ab- 
soute, vous ne cessez de me répéter sur tons les tons cette 
ritournelle : 

« Le capital, tel que je le comprends, tel qu'il m'appa- 
rail dans sa nature intime, est productif. Cette conviction 
me^uffit : je ne veux pas en savoir davantage. D'ailleurs, 
vous reconnaissez qu'en prêtant à intérêt, je rends service 
et ne suis point voleur; qu'ai- je donc besoin de vous en- 
tendre? Quand j'ai prouvé, dans mon système, que la gra- 
tuité du crédit est impossible, et que vous accordez qu'un 
honnête homme peut, en toute sûreté de conscience, tirer 
de son fonds un revenu, vous devez tenir cette môme gra- 
tuité pour impossible. Ce qui est démontré vrai dans un 
système ne peut devenir faux dans un autre : autrement, 
il faudrait dire qu'une même chose peut être vraie et fausse 
tout à la fois, ce que mon esprit se refuse absolument à 
comprendre. Je ne sors pas de là. » 

Oii donc, monsieur, avez-vous appris, je ne dis pas à rai- 
sonner, car il appert dès le commencement de cette polémi- 
que que le raisonnement en vous se réduit à affirmer et 
confirmer toujours votre proposition, sans infirmer celle de 
votre adversaire, — mais à discuter? Le dernier clerc de 
procureur vous dirait qu'en tout débat, il faut examiner 
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successivement et contradictoiremeut le dire de chaque 
partie; et, puisque nous avons pris le public pour juge, il 
est évident qu'une fois votre système exposé et débattu, il 
faut aborder le mien. 

Avec vous, les choses ne se passent point ainsi. Satisfait 
de la concession que je vous ai faite, k savoir que dans 
Tétat actuel des choses le prêt à intérêt ne peut être consi- 
déré comme un acte illicite, vous tenez la nécessité de l'In- 
térêt pour démontrée; et là-dessus, sous prétexte que vous 
n'entendez rien à Tantinomio, me fermant la bouche, 
vous faites défaut au débat. Est-ce discuter, je vous le de- 
mande? 

Forcé par une conduite si étrange, je fais alors un pas 
vprs VQus. Ma méthode de démonstration avait paru vous 
faire quelque peine : je quitte cette méthode, et vous mon^ 
tre, en employant la forme ordinaire de raisonnement, 
que tout change dans la société; que ce qui à une époque 
fut un progrès, à une autre devient une entrave; qu'ainsi, 
en faisant abstraction du temps, la même idée, le même 
fait, change complètement de caractère, selon l'aspect sous 
lequel on le considère; que rien n'empêche de croire que 
rintérêt soit précisément dans ce cas; qu'en conséquence 
votre fin de non-recevoirne peut être admise, et qu'il faut 
décidémeht examiner avec moi l'hypothèse de la gratuité 
du crédit, de l'abolition de l'Intérêt. 

A cela que répondez- vous? c'est à peine si j*ose vous le 
rappeler. Parce que, par égard pour vous, j'avais cru de- 
voir changer de méthode, vous m'accusez, d'abord de ter^ 
jfiversalion, ensuite de fatalisme! J'ai fait avec vous, per- 
mettez-moi cette comparaison^ ce qua le professeur de 
mathématiques fait avec ses élèves, lorsqu'à une démon- 
stration difQcile, il en substitue une autre plus saisissable 
à leur intelligence. Car, sachez-le bien, monsieur, la dia- 
lectique hégélienne, qui cependant n'est pas toute la logi- 
que , est au syllogisme et à l'induction ce que le calcul 
différentiel est à la géométrie ordinaire. Il vous est permis 
d'en rire ; c'est le droit de l'esprit humain de rire de ce 
qu'il a une fois compris et deviné ; mais il faut compren- 
droi sans quoi le rire n'est que la grimace de l'insensé. 
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Et vous, pour prix de ma complaisance, vous me décernez 
le sarcasme : je ne suis, à vous entendre, qu'un sophiste. 
Est-ce sérieux ? 

Je fais plus encore. Vous aviez dit, — je cite vos propres 
paroles : — Montres-moi comment Vintérêt, de légitime de- 
vient iUégilime, et je consens à discuter là théorie du crédit 
gratuit. 

Pour satisfaire à ce désir, d'ailleurs très-légitime, je 
fais l'historique de Tlntérôt, j'écris la biographie de l'Usure, 
Je montre que cette pratique a sa cause dans un concours 
de circonstances politiques et économiques, indépendant 
de la volonté des contractants, et inévitable à l'origine des 
sociétés, savoir : 1® L'incommensurabilité des valeurs, ré- 
sultant de la non-séparation des industries, et de l'absence 
de termes de comparaison; 2'* les risques du commerce; 
3* l'habitude, introduite de bonne heure parmi les négo- 
ciants et devenue peu à peu constante et générale, de 
compter un excédant proportionnel, à titre d'amende ou 
indemnité (dommage-4ntérêt), à tout débiteur retardataire ; 
Â^ la prépondérance des métaux précieux et monnayés sur 
les autres marchandises; 5° la pratique combinée des con- 
trats de pacotille, é*asswrance, et à la grosse; 6' enfin, l'éta- 
blissement de la rente foncière, imitée de l'intérêt d'argent, 
et qui, admise sans contestation par les casuistes, devait 
servir plus tard à la justification de ce même intérêt. 

Pour rendre la démonstration complète, je prouve en- 
suite, par un simple rapport arithmétique, que l'intérêt, 
excusable comme accident, dans les cx)nditions où il a pris 
naissance et où il s'est ensuite développé, devient absurde 
et spoliateur dès qu'on prétend le généraliser et en faire 
une RÈGLE -d'économie publique ; qu'il est en contradiction 
formelle avec le principe économique, que dans la société 
le produit net est identique au produit bruf, en sorte que 
tout prélèvement exercé par le capital sur le travail con- 
stitue, dans la balance sociale, une erreur de compte et 
une impossibilité. Je prouve, enfin, que si, à une autre 
époque, l'Intérêt a servi de mobile à la circulation des ca- 
pitaux, il n'est plus aujourd'hui pour celte circulation, do 
même que l'impôt sur lo sel, le vin, le sucre, la viande. 
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de même que la douâDe elle-même, qu'une entrave ; que 
c'est à lui qu'il faut rappeler la stagnation des affaires, le 
chômage de Tindustrie, la détresse de l'agriculture, et 
l'imminence toujours grandissante d'une banqueroute uni- 
verselle. 

Tout cela était d'histoire, de théorie et de pratique, 
comme de calcul : vous avez remarqué vous-même que je 
n'avais pas une seule fois fait appel, contre l'Intérêt, à la 
fraternité, à la philanthropie, à Taulorito de TEvangile et 
des pères de TEglise. J'ai peu de foi à la philanthropie ; 
quant à l'Eglise, elle n'a jamais rien entendu à cette ma- 
tière, et sa casuistique, depuis le Christ jusqu'à Pie IX, est 
tout simplement absurde. Absurde, dis-je, soit quand elle 
condamne l'Intérêt, sans aucune considération des circon- 
stances qui l'excusent, qui l'exigent; soit quand elle res- 
treint ses anathèmes à l'usure d'argent, et fait, pour ainsi 
dire, acception de l'usure terrienne. 

A cette exposition, dont vous avez vous-même apprécié 
l'importance, que répondez-vous dans votre quatrième 
lettre? — Rien. 

Niez- vous l'histoire ? — Point. 

Contestez-vous mes calculs? — Non. 

Que dites-vous donc? — Vous rebattez votre étemel re- 
frain : Celui qui prête rend service ; dès lors il est prouvé 
que le capiial porte en soi l'indestructible principe de sa rémur 
nération. Sur quoi, vous me donnez, comme expression de 
la sagesse des siècles, cinq ou six aphorismes, excellents 
pour endormir les mauvaises consciences, mais qui, je 
vous le prouverai tout à Theure, sont tout ce que la rou- 
tine la plus brute a fait jamais dire de plus absurde. Puis, 
faisant votre signe de croix, vous déclarez la discussion 
close. Amen ! 

Vous êtes économiste, monsieur Bastiat, membre de 
l'Académie des Sciences morajes et politiques, membre du 
comité des finances, membre du congrès de la Paix, membre 
de la ligue anglo-française pour le libre-échange, et, ce qui 
vaut mieux que tout cela, honnête homme et homme 
d'esprit. Eh bien , je suis forcé, pour mettre à couvert votre 
intelligence et votre loyauté, de vous prouver, par A plus B, 
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que vous m savez pas le premier mot «tes choses dont vous 
avez entrepris de parler ^ ni du ca^ntal, ni de Tintérôt, tii 
du prix, ni de là valeur, ni de la circulation^ ni de la finance, 
ni de tonte Téconomie politique, pas plus que de la méta- 
physique allemande. 

Avee-vous, dans votre vie, entendu parier de la Banque 
de France? Faites-moi le plaisir, quelque jour, d*y jeter le 
pied; ce n'est pas loin de rin^tllut. Vous trouverez là 
M. d'Argout» qui, en fait de Capital et d'Intérôt, en sait {dus 
que vous et que tous les économistes de Guillaumin. La 
Banque deFran(^ est une compagnie de capitalistes, formée, 
ily a une cinquantaine d'années, à la sollicitation de TÉtat» 
et par privilège de TÉtat , pour exercer l'usure sur tout le 
territoire de France, Depuis sa fondation, elle n'a cessé de 
INrendre de continuels accroissements : la Révolution de 
Févriw en a fait, par Tadjonction des banques départe- 
mentales, le premier pouvoir de la République. Le principe 
sur lequel cette compagnie s'est formée est exactement le 
vôtre. lis ont dit : Nous avons acquis nos capitaux par notre 
travail, ou par le travail de nos pères. Pourquoi donc, en 
les faisant servir à la circulation générale, en les mettant 
au service de notre pays^ n'en tirerions-nous pas un sa- 
laire légitime, quand le propriétaire foncier tire un revenu 
de sa terre; quatid le constructeur de maisons tire loyer de 
aes maisons; quand Tentrepreneur tire de sa marchandise 
un b^oéôce supérieur aux frais de sa gestion ; quand l'ou- 
vrier qui assemble nos parquets fait entrer dans le prix de 
sa journée un quantum pour l'usure de ses outils, lequel 
quantum dépasse assurément ce qui s^ait nécessaire pour 
amortir la somme qu'ils lui ont coûtée? 

Cette argumentation, vous le voyee, est on ne peut plus 
plausible. C'est celle qu'on a opposée de tout temps, et avec 
juste raison, à TÉ^fee, quand elle a voulu condamner Hn- 
térêt exclusivement à la rente; c'est le thème qui revient 
dans chacune de vos lettres. 

Or, savei-vous où ce beau raisonnement a conduit les 
actionnaires, que je tiens tous, ainsi que M. d'Arçout, pour 
très-honnêtes gens, do la Banque de France?-^ Au vol; 
oui, moiiwur, au vol le pins manifèftte, le plusélranlé, le 
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plus détestable t car c^est ce vol qui, lui seul^ depuis Février, 
arrête le travail, empêche les affaires , fait périr le Peuple 
du choléra, de la faim et du froid, et qui, dans le but secret 
d'une restauration monarchique, souffle le dés^poir parmi 
les classes travailleuses. 

C'est ici surtout que je me propose de vous tfeire voir 
comment l'intérêt, de légitime, devient illégitiftie, et, ce 
qui vous surprendra bien davantage encore, comment le 
crédit payé, dès l'instant qu'il ne se fait pas voleur, qu'il ne 
réclame que le prix qui lui est légitimement dû , devient 
crédit gratuit. 

Quel est le capital de la Banque de France? 

D'après le dernier inventaire, 90 millions. 

Quel est le taux légal, convenu entre la BanqueiBt l'État, 
pour les escomptes? — 4 pour 100 l'an. 

Donc le produit annuel, légal et légitime de la Banque 
de France, le juste prix de ses services, c'est, pour un ca- 
pital de 90 millions, à 4 p. 100 Tan, 3 millions 600,000 fr* 
de revenu. 

3,600,000 fr., voilà, suivant la fiction de la productivité 
du capital, ce que le comm^:*ce français doit chaque année 
à la Banque de France en rémun^ation de son capital, qui 
est 90 millions. 

Dans ces conditions, les actions de la Banque de France 
sont comme des immeubles qui rendraient régulièrement 
ÀO fr. de revenu : émises à 1,000 ûr., elles valent 1,000 fr. 

Or, savez- vous ce qui arrive? 

Consultez le même inventaire : vous y verrez que lesdites 
actions , au lieu d'être cotres 1,000 fr. , le sont 2,400. -^ 
Elles étaient , la semaine dernière, à 2,4A5 ; et, pour peu 
que le portefeuille se remplît, elles monteraient à 2,500 et 
3,000 fr. — Ce qui veut dire que le capital de la Banque > 
au lieu de lui rapporter h p. 100, taux légal et convenu > 
produit 8, 10 et 12 p. 100. 

Le capital de la Banque s'est donc doublé, triplé? — C'est, 
en effet, ce qui devrait avoir lieu d'après la théorie énoncée 
dans vos troisième et quatrième propositions, savoir, que 
r intérêt baisse à m^ure que le capital s'accroît, wais de telle 
sorte que le revenu toiuL eu capitaliste augmevUe. 
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. Eh bien , il n'en est rien. Le capital de la Banque est resté 
le môme, 90 millions. Seulement, la Compagnie , en vertu 
de son privilège, et à l'aide de son mécanisme financier, 
a trouvé moyen d'opérer avec le commerce comme si son 
capital était, non plus seulement de 90 millions, mais 
de 450, c'est-à-dire cinq fois plus grand. 

Est-il possible, direz-vous î — Voici le procédé ; il est fort 
simple, et j'en puis parler : c'est précisément un de ceux 
que se proposait d'employer la Banque du Peuple , pour 
arriver à Fannihilation de rintérêt. 

Pour éviter les ports d'espèces, et la manipulation encom- 
brante des écusjla Banque de France fait usage de bons de 
crédit, représentatifs deTargent qu'elle a dans ses caves, 
et qu'on appelle Billets de Bcmque, Ce sont ces billets qu'elle 
remet d'ordinaire à ses clients, contre les lettres de change 
et billets à ordre qu'ils lui portent, et dont elle se charge 
d'opérer, sous garantie toutefois des tireurs comme des 
tirés, le remboursement. 

Le papier de la Banque a, de la sorte, un double gage : 
le gage des écus qui sont dans la caisse , et le gage des 
valeurs de commerce qui sont dans le portefeuille. La sé- 
curité donnée par ce double gage est si grande, qu'il e^t 
reçu dans le commerce de préférer le papier aux espèces, 
que chacun aime autant savoir à la Banque que dans le 
tiroir de sa commode. 

On conçoit même, on thèse absolue, qu'à l'aide de ce 
procédé, la Banque de Franco puisse se passer entièrement 
dé capital et faire l'escompte sans numéraire : en effet, les 
valeurs de commerce qu'elle reçoit à l'escompte, et contre 
lesquelles elle donne ses billets, devant lui être rembour- 
sées, à réchéance, par pareille somme, soit en argent, soit 
en billets, il suffirait que les porteurs de billets n'eussent 
jamais la fantaisie do les convertir en écus pour que le 
roulement s'effectuât tout en papier. Alors, la circulation 
aurait pour base, non plus le crédit de la Banque, dont le 
capital serait ainsi hors de service, mais le crédit public , 
par l'acceptation générale des billets. 

Dans la pratique , les faits ne se passent pas tout à fait 
comme l'indique la théorie. Jamais on n'a vu le papier de 
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Banque se substituer entièrement au numéraire; il y a 
seulement tendance à cette substitution. Or, voici ce qui 
résulte de cette tendance. 

La Banque, spéculant, et avec pleine sécurité, sur le crédit 
public, sûre d'ailleurs de ses recouvrements, ne limite pas 
ses escomptes au montant dé son encaisse ; elle émet tou- 
jours plus de billets qu'elle n'a d'argent : ce qui signifie 
que pour une partie de ses crédits, au lieu de remettre une 
valeur réelle et d'opérer un véritable change, elle ne fait 
qu'un transport d'écritures, ou virement de parties, sans 
aucun emploi de capital. Ce qui tient ici lieu de capital à 
la Banque, c'est, je le répète, l'usage établi, la confiance 
du commerce, en un mot, le crédit public. 

Il semble donc qu'alors le taux de l'escompte doive 
bdisser dans la proportion de la surémission des billets ; 
que si, par exemple, le capital de la Banque est 90 millions, 
et la somme des billets 11!^ millions , le capital fictif étant 
le quart du capital réel, l'intérêt de À p. 100 devra se ré- 
duire, pour les escomptes, à 3. Quoi de plus juste, en eflfet? 
Le crédit public n'est-il pas une propriété publique? Les 
billets surémis par la Banque n'ont-ils pas pour gage 
unique les obligations réciproques des citoyens? L'accep- 
tation de ce papier, sans gage métallique, ne repose-t-elle 
pas exclusivement sur leur confiance mutuelle ? N'est-ce 
pas cette confiance qui crée seule toute la probabilité dj 
signe? En quoi le capital de la Banque y est-il intervenu ? 
En quoi sa garantie y paraît-elle ? 

Vous pouvez déjà, par ce simple aperçu , juger combien 
est fausse votre proposition n° 3, suivant laquelle : baisse 
d'intérêt suppose augmentation corrélative de capitaux. 
Rien n'est plus faux que cette proposition : il est démontré, 
au contraire, par la théorie et par la pratique de toutes les 
banques , qu'une banque peut très-bien tirer un intérêt 
de 4 p. 100 de ses capitaux en mettant à 3 p. 100 le taux de 
ses escomptes : nous verrons tout à l'heure qu'elle peut 
descendre beaucoup plus bas. 

Pourquoi donc la Banque , qui, avec 90 millions de ca- 
pital, émet, par hypothèse, pour 112 millions de billets; 
qui, par conséquent, opère,.à l'aide du crédit public, comme 
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si son €tpital s'était accru de 90 miitions à 112 ; pourquoi, 
dis-j6, DO réduit-elle pas ses escomptes dans la même pro- 
portion ? Pourquoi cet intérêt de 4 p. 100, encaissé par la 
Banque, pour lojer d'un capital qui n'est pas le sien ? Mo 
donnerez-vous une raison qui justifie ce trop perçu de 
1 p. 100 sur US millions? Quant à moi, monsieur, 

J^appelle un chat un chat, et RoUet un fripon, 

et je djd tout uniment que la Banque vole. 

Mais ceii n'est rien. 

Tandis que la Banque de France émet, en place d*écus, 
des billets, une partie de ses recouvrements continue à 
s'opérer en numéraire : en sorte que, 1^ capital de fonda- 
lion restant toujours le même, 90 millions, l'encaisse, soit 
le montant des espèces présentes à la Banque, s'élève pro- 
gressivement à 100, 200, 300 millions : il est aujourd'hui 
de /i31 millions ! 

Cette accumulation d'espèces, dont certaines gens ont la 
manie de s'affliger, est le fait décisif qui anéantit la théorie 
de l'Intérêt, et qui démontre de la manière la plus palpable 
la nécessité du crédit gratuit. Il est fticile de s'en rendre 
compte. 

C'est un point admis en théorie, que l'échange des pro- 
duits peut très-bien s'opérer sans monnaie : vous le recon- 
naissez vous-même, et tous les économistes le savent. Or, 
ce que démohtre la théorie est justement ce que la pratique 
réalise sous nos yeux. La circulation fiduciaire remplaçant 
peu à peu la circulation métallique, le papier étant préféré 
à i^écu , le public aimant mieux s'acquitter avec le numé- 
raire qu'avec les billets, et la Banque étant toujours pro- 
voquée, soU par les besoins de l'État qui lui emprunte, soit 
par ceux du commerce qui vient en masse à Tescompte, 
soit par toute autre cause, à faire sans cesse des émissions 
nouvelles : il en résulte que l'or et l'argent sortent de la 
tirculation et vont s'engouffrer à la Banque, et que là, 
s'ajoutant sans cesse à l'encaisse , la fecultéde multiplier 
lés hillets devient littéralement illimitée. 

C'est par cette conversion que l'encaisse de la Banque est 
arrivé à la somme énorme de 431 millions. De ce fait, il 
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réaoUe que la compagnie de la Banque , malgré le renou- 
veltement de son privilège, n'est pïus seule en titre i elle 
a acquis, par le fait de l'augmentation de son encaisse, un 
as&ooié plus puissant qu^elle t cet associé, c*est le Pays, le 
Pays, qui figure chaque semaine dans le bilan de la Banque 
de France, pour un capital variable de 340 à 850 millions. 
Et, comme les intérêts sont conjoluls et indivisibles, on 
peut dire, en toute vérité^ que ce n'est plus la compagnie 
privilégiée de 1803 qui est banquièro; ce n'est pas non 
plus rëtat qui lui a donné son brevet : c'est le commerce, 
c'est rindustrie, ce sont les producteurs, c'est toute la na- 
tion , qui, en acceptant le papier de la Banque, de préfé- 
rence aux écus. Ta valablement gagé, et fondé, à la 
place (]e Panciepne Banque de France, au capital deOOmiU 
lions, upe Banque nationale au capital de 431. 

Un décret de l'Assemblée nationale, qui aurait pour 
objet de rembourser les actions de la Banque de France, el 
de la convertir en une Banque centrale, commanditée par 
tous leâ citoyens français, ne serait qu'une déclaration de 
ce fait, maintenant accompli, de Tabsorption de la compa- 
gnie dans ia nation. 

Ceci posé, je reprends mon raisonnement de tout à 
l'heure. 

L'intérêt, convenu entre la compagnie et l'État, est 
4 p. 100 l'an de son capital. 

Ce capital est de 90 millions. 

L'encaisse est aujourd'hui, 31 décembre 1849, 4llipil- 
lions. 

Le montant des billets émis, 436 millions. 

Le capital, réel ou fictif, sur lequel la Banque opère, 
ayant presque quintuplé, le taux de Tescompte devrait être 
réduit au cinquième de l'intérêt stipulé dans le contra^ 
d'institution de la Banque, quelque chose comme 8/4 
pour tOQ. 

Vous devez vous apercevoir , monsieur, qu'il s'en faut 
que vos propositions soientôussi sûres que celles d'Eucllde. 
Il n*est pas vrai, et les faits que je viens de vous citer le 
prouvent sans réplique, que l'intérêt ne baisse qu'à fur et 
mesure de l'augmentation des capitaux. Entre le prix de la 



Digitized 



by Google 



— 108 — 

marchandise et Vintérêi du capital, il n'y a pas la moindre 
analogie; la loi de leurs oscillatioDs n'est pas la môme; et 
tout ce que vous avez ressassé depuis six semaines, à propos 
du capital et de Tintérêt, est entièrement dépourvu de 
raison. La pratique universelle des banques et la raison 
spontanée du Peuple vous donnent, sur tous ces points, le 
plus humiliant démenti. 

Croiriez*vous maintenant, monsieur, car, en vérité, vous 
ne me paraissez au courant de rien , que la Banque de 
France, compagnie formée d'honnêtes gens, de philan- 
thropes, d*hommes craignant Dieu, incapables de transiger 
avec leur conscience, continue à prendre 4 p. 100 sur tous 
ses escomptes 9 sans faire jouir le public de la plus légère 
boniûcation? Croiriez-vous que c'est sur ce pied de 4 p. 100, 
sur un capital de 431 millions, dont elle n'est pas proprié* 
taire, qu'elle règle les dividendes de ses actionnaires, et 
qu'elle fait coter ses actions à la Bourse? Est-ce du vol, cela, 
oui ou non ? 

Nous ne sommes pas au bout. Je ne vous ai dit que la 
moindre partie des méfaits de cette société d'agioteurs , 
instituée par Napoléon tout exprès dans le but de faire 
fleurir le parasitisme gouvernemental et propriétaire, et 
de sucer le sang du Peuple. Ce ne sont pas quelques mil- 
lions de plus ou de moins qui peuvent atteindre d'une ma- 
nière dangereuse un peupie de 36 millions d'hommes^ 
Ce que je vous ai révélé des larcins de la Banque de France 
n'est que bagatelle : ce sont les conséquences qu'il faut 
surtout considérer. 

La Banque de France tient aujourd'hui dans ses mains 
la fortune et la destinée du pays. 

Si, faisant remise à l'industrie et au commerce d'une 
différence sur le taux de ses escomptes, proportionnelle à 
l'augmentation do son encaisse; en autres termes, si le 
prix de son crédit était réduit à 3/4 pour 100, ce qu'elle 
devrail faire pour s'exempter de tout vol, cette réduction 
produirait inslanlaoément , sur toute la face de la Répu- 
blique, et en Europe , des conséquences incalculables. Un 
livre ne suffirait pas à les énumérer : je me bornerai à 
vous en signaler quelques-unes, 
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Si donc le crédit de la Banque de France, devenue 
Banque Nationale, était à 3/4 pour 100 au lieu de 4, les 
banquiers ordinaires, les notaires, les capitalistes, el jus- 
qu'aux actionnaires de la Banque elle-même, seraient 
bientôt forets, par la concurrence , de réduire leurs inté- 
rêts, escomptes et dividendes au maximum de 1 p. 100, 
frais d'acte et commission compris. Quel mal, pensez-vous, 
ferait celte réduction aux débiteurs chirographaires, ainsi 
qu'au commerce et à Tindustrie, dont la charge annuelle, 
de ce seul fait, est d'au moins deux milliards ? 

Si la circulation financière s'opérait à un taux d'escompte 
représentant seulement les frais d'administration et rédac- 
tion, enregisirement, etc., lintérêt compté dans les achats 
et ventes qui se font à terme, tomberait à son tour de 
6 p. 100 à zéro, ce qui veut dire qu'alors les affaires se 
feraient au comptant : il n'y aurait plus de dettes. De com- 
bien pensez-vous encore que s'en trouverait diminué le 
chiffre honteux des suspensions de payements, faillites et 
banqueroutes? 

Mais, de même que dans la société le produit ne^ ne se 
distingue pas du produit brut; de même, dans l'ensemble 
des faits économiques, le capital ne se distingue pas du 
PRODUIT. Ces deux termes ne désignent point en réalité deux 
choses distinctes; ils ne désignent que des relations. Pro- 
duit, c'est capital ; capital, c'est produit : il n'y a de diffé- 
rence entre eux que dans l'économie privée; elle est 
nulle dans l'économie publique. Si donc l'intérêt, après 
être tombé, pour le numéraire, à 3/4 p. iOO, c'est-à-dire à 
zéro , puisque 3/4 p. 100 ne représentent plus que le ser- 
vice de la Banque , tombait encore à zéro pour les mar- 
chandises : par l'analogie des principes et des faits, il tom- 
berait aussi à zéro pour les immeubles : le fermage et le 
loyer finiraient par se confondre dans Tamorlissement. — 
Croyez-vous, monsieur, que cela empêchât d'habiter les 
maisons et de cultiver la terre?... 

Si, grâce à celte réforme radicale de l'appai^eil circu- 
latoire, le travail n'avait plus à payer au capital qu'un in- 
térêt représentant le juste prix du service que rend le capi- 
taliste , l'argent et les immeubles n'ayant plus aucune 
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valeur reproductive, n'étant plus estimés que comme 
produits y comme choses consommables et fongibles, la 
faveur qui s'attache à l'argent et aux capitaux se porterait 
touteniière sur les produits ; chacun, au lieu de resserrer 
sa consommation, ne songerait qu'à l'étendre. Tandis 
<ju*aujourd'hui, grâce h Tinterdiction mise sur les objets de 
consommation par Tintérêt, le débouché reste toujours, et 
de beaucoup, insuffisant, ce serait la production qui, à son 
tour, ne suffirait paa: le travail serait donc de fait, comme 
de droit, garanti. 

La classe travailleuse gagnant d'un seul coup 5 mil- 
liards environ d'intérêts, qu'on lui prend sur les 10 qu'elle 
produit, pîus 5 milliards que le môme intérêt lui fait 
perdre en chômage, plus 5 milliards que la classe para- 
site, coupée aux vivres, serait alors forcée de produire : la 
production nationale se trouverait doublée, et le bien-être 
du travailleur quadruplerait. — Et vous, monsieur, que le 
culte de Tintérêt n'empêche point d'élever votre pensée 
vers un autre monde , que dites-vous de ce petit amende- 
ment aux choses d'ici-bas? Est4l clair, à présent, que ce 
n'est pas la multiplication des capitaux qui fait baisser l'in- 
térêt, mais bien, au contraire, la baisse de l'intérêt qui 
multiplie les capitaux î 

Mais tout cela déplaît à MM. les capitalistes, et n'est point 
du goût de la Banque. La Banque tient à la main la corne 
d'abondance que lui a confiée le Peuple : ce soat ces 
341 millions de numéraire accumulé dans ses caves, et.qui 
témoignent si haut de la puissance du crédit public. Pour 
ranimer le travail et répandre partout la richesse, la 
Banque n'aurait à faire qu'une chose : ce serait de réduire 
le taux de se» escomptes au chiffre voulu pour le service 
d'un intérêt à 4 p. 100 sur 90 millions. Elle ne le veut 
pas. Pour quelques millions de plus à distribuer à ses 
actionnaires, et qu'elle vole, elle préfère faire perdre an 
pays, sur la production de chaque année, 10 milliards. 
Afin de payer le parasitisme, de solder les vices, d'assouvir 
la crapule de deux millions de fonctionnaires, d'agioteurs, 
d'usuriers, de prostituées, de mouchards, et d'entretenir 
cette lèpre du gouvernemeat, elle fera pourrir, s'il faut. 
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dans la misèrei trente^uatre millions (l'bommes.-*<* Encore 
une fois, est-ce du vol, cela? Est-ce de la rapine, du bri- 
gandage, de l'assassinat avec préméditation et guet^apens ? 

Ai-je tout dit? — Non ; j'en aurais pour dix volume»; 
mais il faut en flnir. Je terminerai par un trait qui me 
paraît, à moi> le chef-d'œuvre du genre, et sur lequel 
j'appelle toute votre attention. Avocat du capital , vous ne 
connaissez pas les roueries du capital* 

La somme de numéraire, je ne ilirai pas existant, mais 
circulant en France, y compris l'encaisse de la Banque* ne 
dépasse pas, suivant l'évaluation la plus commune, 1 mil- 
liard. 

A 4 p. 100 d'intérêt, — je rai«onne toujours dans l'hypo- 
thèse du crédit payé, c'est donc une somme de 40 millions 
que le peuple travailleur doit chaque année pour le service 
de ce capital. 

Sauriez-vous, monsieur, me dire pourquoi , au lieu de 
40 millions, nous payons 1,600 millions, «^ je dis $eize 
cents millions, — le louage dudit capital ? 

1,600 millions, 160 p. 100 1 dites-vous : Impossible!... 
— Quand je vous dis, monsieur, que vous n'entendez 
rien à l'économie politique. Voici le fait, qui pour vous, 
j'en suis sûr, est encore une énigme. 

La somme des créances hypothécaires, d'après les auteurs 
les mieux informés, est de 12 milliards, quelques-uns la 
portent à 14 milliards, ci : 12 milliards. 

Celle des créances chirographaires, au 
moins 6 

La commandite, environ, 2 

A quoi il convient d'ajout(3r la dette 
publique, 8 

Total 28 milliards, 

que Fngriculture , l'industrie, le commerce, en un mot, le 
Travail, qui produit tout, et l'Etat, qui ne produit rien, et 
pour qui le travail paie, doivent au Capital. 

Toutes ces dettes, notez ce point , proviennent d'argent 
prêté, ou censé l'avoir été, qui à k pour 100, qui à 6, qui 
à 6, qui à 8, qui à 12 et jusquà 15. 

Je prends pour moyenne de l'intérêt, en ce qui concerne 
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les trois premières catégories, 6 pour 100 , soit donc, sur 
20 milliards, 1,200 millions.— Ajoutez l'intérêt de la dette 
publique, environ 400 millions ; en tout 1,600 millions 
d'intérêt annuel, pour un capital d'un milliard. 

Or çà, dites-moi, est-ce aussi la rareté de Targent qui 
est cause de la multiplication ejcorbitante de ces usures ? 
Non, puisque toutes ces sommes ont été prêtées, comme 
nous venons de le dire, à un taux moyen de 6 pour 100. 
Comment donc un intérêt, stipulé à 6 pour 100, est-il de- 
venu un intérêt de 160 pour 100 î Je m'en vais vous le 
dire. 

Vous saurez, monsieur, qui croyez que tout capital est 
naturellement et nécessairement productif, que cette pro- 
ductivité n'a pas lieu également pour tous; qu'elle ne 
s'exerce d'habitude que sous deux espèces, Tespèce dite 
immeubles ( terre et maison ) , quand on en trouve le pla- 
cement, ce qui n'est ni toujours facile, ni toujours sûr ; et 
l'espèce argent. L'argent, l'argent surtout! voilà le capital 
par excellence, le capital qui se prétjB, c'est-à-dire qui se 
loue, qui se fait payer, qui produit toutes ces merveilles fi- 
nancières que nous voyons s'élaborer à la Banque, à la 
Bourse, dans tous les ateliers de l'usure et de Tintérêt. 

Mais l'argent n'est point chose qui s'exploite comme la 
terre, ni qui se consomme par l'usage comme une maison 
ou un habit. Ce n'est pas autre chose qu'un bon d'échange, 
ayant créance chez tous les négociants et producteurs, et avec 
lequel, vous qui par exemple faites des sabots, vous pouvez 
vous procurer une casquette. En vain, par le ministère de la 
Banque, le papier se substitue peu à peu, et du consente- 
ment de tous , au numéraire : le préjugé tient bon, et si 
le papier de banque est reçu à régal de l'argent, c'est 
qu'on se flatte de pouvoir, à volonté, l'échanger contre de 
l'argent. On ne veut que de l'argent. 

Lorsque je loue de l'argent, c'est donc, au fond, la fa- 
culté d'échanger mon produit, présent ou futur, mais non 
encore vendu, que je loue : l'argent, en lui-même, m'est 
inutile. Je ne le prends_quepour le dépenser : je ne le con- 
somme ni ne le cultive. L'échange conclu, l'argent rede- 
vient disponible, capable^ par conséquent, de donner lieu 
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à uiie nouvelle location. Cest aussi ce qui a lieu : et 
comme, par Taccumulation des intérêts, le capital-argent, 
d'échange en échange, revient toujours à sa source, il s'en- 
suit que la relocation, toujours iaiie par la même main, 
profite toujours aux mêmes personnages. 

Direz-vous que l'argent servant à Véchange des capitaux 
et des produits, l'intérêt qu'on lui paye s'adresse moins à 
lui qu'aux capitaux échangés ; et qu'ainsi i, 600 millions 
d'intérêts payés pour 1 milliard de numéraire, ^représen- 
tent en réalité le loyer de 25 à 30 milliards de capitaux ? 
Cela a été dit ou écrit quelque part par un économbte de 
votre école. 

Une pareille allégation ne peut se soutenir un instant. 
D'où vient, je vous prie , que les maisons se louent, que 
les terres s'afferment, que les marchandises vendues à 
terme portent intérêt? Cela vient précisément de l'usage 
do l'argent ; de l'argent , qui intervient, comme un agent 
fiscal, dans toutes les transactions ; de l'argent, qui empê- 
che les maisons et les terres, au lieu de se louer, de s'é- 
changer, et les merchandises de se placer au comptant. 
L'argent, donc, intervenant partout comme capital supplé- 
mentaire, agent de circulation, instrument de garantie, 
c'est bien lui qu'il s'agit de payer, c'est bien le service 
qu'il rend qu'il est question de rémunérer. 

El puisque d'un autre côté nous avons vu, d'après l'ex- 
posé du mécanisme de la Banque de France et les consé- 
quences de l'accumulation de son encaisse, qu'un capital 
de 90 millions espèces, devant produire un intérêt de 4 p. 
100 l'an, ne comporte, selon la masse d'affaires traitées par 
la Banque, qu'un escompte de 5, de 2, de 1, de 5/4 pour 
100, il est bien évident encore que les 1,600 millions 
d'intérêts que le Peuple paye à ses usurier^, banquiers, 
rentiers, notaires et commandilaires,^nt uniquement pour 
objet d'acquitter le loyer d'un milliard or et argent , à 
moins que ^usne préfériez reconnaître , avec moi, que 
ces 1,600 millions sont le produit du vol.. 

Je vous l'ai dit, monsieur, dès le commencement de cette 
dispute, et je le répète, il n'est jamais entré dans ma pen- 
sée d'accuser les hommes. Ce que j'incrimine, ce sont leâ 
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idées et les instiiutioiis. Sons GeTappott» j'ai été, dans 
toute cette discussion, plus juste que TEglise, plus charita- 
ble que TEvangilc même. Vous avez vu avec quel soin j*ai 
séparé) dans la question du prêt à intérêt, Thomme de 
rinslitulion, la conscience de la théorie. Jamais je n'accu- 
serai la société : en dépit de tous les crimes de mes sem- 
blable et des vices de mon propre eœur, je crois à la sain- 
teté du genre humain. 

Cependant, quand je réfléchis que c'est contre des folies 
pareilles que la Révolution se débat aujourd'hui ; quand 
je vois des millions d'hommes sacrifiés à de si exécrables 
utopies, je suis près de céder à ma misanthropie, et je ne 
me sens plus le courage de la réfutation^ Alors, j'essaie 
d'élever et d'ennoblir, par la sublimité de la dialectique , 
les misères de mon sujet : votre impitoyable routine me 
ramène sans cesse à la hideuse réalité. 

La production h doubler, 

Le bien-être du travailleur à quadrupler : 

Voilà ce qu'en vingt-quatre heures, par une simple ré- 
formé de Banque, nous pourrions, si nous le voulions, réa- 
liser, sans dictilure, sans communisme, sans phalanstère, 
sans Tcarie et sans Triade. Un décret, en 12 articles, de 
l'Assemblée nationale; une simple déclaration de ce fait, 
que la Banque de France, par l'augmentation de son nu- 
méraire, est devenue Banque Nationale; qu'en conséquence 
elle doit fonctionner au nom et pour le compte de la na- 
tion, et le taux des escomptes être réduit à 3/i pour 100 : 
— et la Révolution est aux trois quarts faite. 

Mais c'est ce que nous ne voulons pas, ce que nous refu- 
sons de comprendre, tant nos bavardages politiques et 
nos hâbleries parlementaires ont étouffé en nous à la fois 
le sens ttioral et le sens pratique ! 

C'est ce que ne veut pas la Banque de France, citadelle 
du parasitisme ; 

Ce que ne veut pas le gouvernement, créé tout exprès 
pour soutenir, protéger, encourager le parasitisme ; 

Ce que ne veut pas la majoritéde l'Assemblée nationale, 
composée de parasites et de fauteurs de parasites j 

Ce que ne veut pas la minorité , entêtée de gouvernement 
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et qui m demande ce que deviendra la société quand elle 
n'aura plus de parasites ; 

Ce que ne veulent pas les socialistes eux-mêmes, pré- 
tendus révolutionnaires, à qui la Liberté, TËgalité, la Ri-* 
chesse, le Travail, ne sont rien, s'il leur faut abandonner 
ou seulement ajourner leurs chimères, et renoncer à l*es-t 
poir du gouvernement ; 

Ce que ne sait pas demander le prolétariat, ahuri de 
théories sociales, de toasts k l'amour et d'homélies frater- 
nelles. 

Va donc, Capital; va, continue d'exploiter ce misérable 
Peuple I Consume cette bourgeoisie hébétée, pressure l'ou- 
vrier, rançonne le paysan, dévore Tenfance, prostitue la 
femme, et garde tes faveurs pour le lâche qui dénonce, 
pour le juge qui condamne, pour le soldat qui fusille, 
pour l'esclave qui applaudit. La morale des marchands de 
cochons est devenue celle des honnêtes gens. Malédiction 
sur mes contemporains ! 

P.-J. PROUDHON. 



CINQUIÈME LETTRE. 

« iantier l8îM). 
Monsieur, 
Je vous ai trompé, dites-vous; non, je me suis trompé* 
Admis sous votre tente, à votre foyer, pour discuter, au 
milieu de vos propres amis , une question grave, si mes 
arguments tombaient sous votre critique, je devais croire, 
du moins, que ma personne vous serait sacrée. Vou^i 
négligez mes arguments et qualifiez ma personne, — Je 
me suis trompé. 

Ecrivant dans votre journal , m'adressant à vos lec* 
teurs, mon devoir était de me renfermer sévèrement 
dans le sujet en discussion. J'ai cru que, comprenant la 
gêne de ma position, vous vous croiriez tenu d^ vom 
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imposer, chez vous, sous votre toit, la même gène. — Je 
me suis trompé. 

Je me disais : M. Proudhon a un esprit indépendant. 
Rien au monde ne l'entraînera à manquer aux devoirs 
de l'hospitalité. — Mais M. Louis Blanc vous ayant fait 
honte de votre urbanité envers un économiste, vous en 
avez eu honte, en effet. — Je me suis trompé. 

Je me disais encore : La discussion sera loyale. Le 
droit à une rémunération est-il inhérent au Capital comme 
au Travail luir-même? Telle était la question à ré- 
soudre, afin d'en conclure, pour ou contre , la gratuité 
du crédit. Sans espérer tomber d'accord avec vous sur la 
solution, je croyais du moins que nous nous accorderions 
sur la question. Mais voici, chose étrange, que ce que 
vous me reprochez sans cesse avec amertume, presque 
avec colère, c'est de l'approfondir et de m'y renfermer. 
Nous avions avant tout à vérifier un PRINCIPE d'où dé- 
pend, selon vous, la valeur du Socialisme, et vous redou- 
tez la lumière que je cherche à concentrer sur ce prin- 
cipe. Vous êtes mal à l'aise sur le terrain du débat; vous 
le fuyez sans cesse. — Je me suis trompé. 

Quel singulier spectacle ne donnons-nous pas à nos 
lecteurs, et sans qu'il y ait de ma faute, par ce débat qui 
peut se résumer ainsi : 

— Il fait jour. 

— Il fait nuit. 

— Voyez : le soleil brille au-dessus de l'horizon. Tous 
les hommes, sur la surface entière du pays, vont, vien- 
nent, marchent, se conduisent de manière à rendre té- 
moignage à la lumière. 

— Cela prouve qu't/ fait jour. Mais j'affirme qu'en 
même temps il fait nuit. 

— Comment cela se peut-il? 

— En vertu de la belle loi des ContracUctions. N'avez- 
vous pas lu Kam^t, et ne savez-vous pas qu'il n'y a de vrai 
au monde que les propositions qui se contredisent? 

— Alors, cessons de discuter; car , avec cette logique, 
nous ne saurions nous entendre. 
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— Eh bien 1 puisque vous ne comprenez pas la sublime 
clarté des contradictions^ je vais condescendre à votre 
ignorance et vous prouver ma thèse par la méthode des 
distinctions. Il y a du jour qui éclaire et du jour qui n'é- 
claire pas. 

— Je ne suis pas plus avancé. 

— Il me reste encore pour ressource le système des 
digressions. Suivez-moi, et je vous ferai faire du chemin. 

— Je n'ai pas à vous suivre. J'ai prouvé q\iHl fait jour ; 
vous en convenez; tout est dit. 

— Vous ressassez toujours même assertion et mêmes 
preuves : vous avez prouvé qu'il fait jour^ soit ; mainte- 
nant, prouvez-moi qu'i/ ne fait pas nuit. 

Cela est-il sérieux 7 

Quand un homme se lève, et, s'adressant au Peuple, 
lui dit : Le moment est venu où la Société te doit le Ca- 
pital gratis, où tu dois avoir des maisons, des outils, des 
instruments, des matériaux, des approvisionnements 
pour rien; quand un homme, dis-je, tient ce langage, il 
doit s'attendre àrenconter un adversaire qui lui demande 
quelle est la nature intime du Capital. Vous aurez 
beau invoquer la contradiction^ la distinction et la digres- 
sion ^ je vous ramènerai au sujet principal et essentiel. 
C'est mon rôle; et peut-être, est-ce le vôtre de dire que je 
suis un ignorant opiniâtre et que je ne sais pas rai- 
sonner. 

Car enfin, pour qu'il y ait entre nous une divergence 
si profonde, il faut bien que nous ne nous entendions 
pas sur la signification de ce mot : Capital. 

Dans votre lettre du 17 décembre, vous disiez : « Si la 
peine du créancier est zéro, l'intérêt du créancier doit 
devenir zéro. » 

Soit. Mais il en résulte ceci : 

Si la peine du créancier est quelque chose , l'intérêt 
doit être quelque chose. 

Prouvez donc que le temps est venu où les maisons, 
les outils, les provisions naissent spontanément. Hors de 
là, vous n'êtes pas fondé à dire que la peine du capitaliste 

7. 
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est zéro, et que, paf ce motif, sa rémunération doit être 
zéro. 

En vérité, je ne àais pas ce que voua entendez par ce 
mot : Capital ; car vous en donnez, dans votre lettre, 
deux définitions toutes différentes. 

D'un côté, le Capital d'une nation, ce serait le numé- 
raire qu'elle possède. C'est de cette donnée que vous 
partez pour prouver que le taux de l'intérêt, en France, 
est de i60 pour 100. Vous calculez ainsi : La somme du 
numéraire est de un milliard. On paye pour les intérêts 
de toutes les dettes hypothécaires, chirographaires, com- 
manditaires et publiques 1,600 millions. Donc le Capital 
se fait payer au taux de 160 pour 100. 

Il résulte de là qu'à vos yeux Capital et numéraire 
c'est une seule et même chose. 

Partant de cette donnée, je trouve votre évaluation de 
l*intérêt bien modérée. Vous eussiez dû dire que le Capi- 
tal prélève encore quelque chose stir le prix de tout pro- 
duit, et vous seriez arrivé ainsi à estimer l'intérêt à 4 ou 
500 pour 100. 

Mais voici qu'après avoir raisonné de la sorte sur cette 
singulière définition du Capital, vous la renversez vous- 
même en ces termes : 

« Le Capital ne se distingue pas du produit. Ces deux 
termes ne désignent point, en réalité , deux choses dis- 
tinctes ; ils ne désignent que des relations. Produit, c'est 
Capital ; Capital, c'est Produit. » 

Voici une base autrement large que celle du numé- 
raire. Si le Capital est le produit ou l'ensemble des pro- 
duits (terres, maisons, marchandises, argent, etc.), assu- 
rément le Capital national est de plus d'un milliard, et 
votre évaluation du taux de l'intérêt est un non-sens. 

Convaincu que tout ce débat repose sur la notion de 
Capital, souffrez que, au risque de vous ennuyer, je dise 
ce que j'en pense, non par voie de définition , mais par 
voie de description. 

Un menuisier travaille pendant ttois cents jouîS, gagne 
et dépense 8 fr. par jour 
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Cela veut dire qu'il rend des services à la société et 
que la société lui rend des services équivalents, les uns 
et les autres estimés 1500 fr., les pièces décent sous n'é- 
tant ici qu'un moyen de faciliter les échanges. 

Supposons que cet artisan économise 1 ir. par jour. 
Qu'est-ce que cela signifie? Cela signifie qu'il rende la 
société des services pour 1,500 fr., et qu'il n'en retire 
actuellement des services que pour 1,200. Il acquiert le 
droit de puiser dans le milieu social , où , quand et sous 
la forme qui lui plaira, des services, bien et dûment ga- 
gnés, jusqu'à concurrence de 300 fr. Les soixante pièces 
û& cent sous qu'il a eonfiervées sont à la fois le titre et le 
moyen d'exécutioti de son droit. 

Au bout de l'an, notre menuisier peut donc, s'il le 
juge à propos, revendiquer son droit acquis sur la société. 
Il peut lui demander des satisfactions. Il peut choisir 
entre le cabaret, le spectacle, la boutique ; il peut encore 
augmenter son outillage, acquérir des instruments plus 
parfaits, se mette à même de rendre son travail ultérieur 
plus productif. C'est ce droit acquis que j'appelle Capital. 

Les choses en sont là, quand le forgeron , son voisin, 
vient dire au menuisier : Tu as acquis, par ton travail, 
tes économies, tes avances, le droit de retirer du milieu 
social des services jusqu'à concurrence de 300 fr.; sub- 
stitue-moi à ton droit pour un an ; car j'en userai de ma- 
nière à avoir plus de inarteaux, plus de fer, plus de 
houille, en un mot, à améliorier ma condition et mon in- 
dustrie. 

— Je suis dans le même cas, dit le menuisier ; cepen^ 
dant, je veux bien te céder mes droits et m'en priver pour 
un an , si tu veux me faire participer pour quelque chose 
à Vexcédant des profits que tu vas faire. 

Si ce marché, profitable aux deux parties, est libre- 
ment conclu, qui osera le déclarer illégitime? 

Voilà donc l'Intérêt défini, et, comme vous l'avez dit, 
il a dû se présenter, à l'origine, sous forme d'un partagé 
de bénéfices, d'une part accordée au Capital, sur Vexcé- 
dant des profits qu'il a aidé à réaliser. 
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C'est cette part afférente au Capital que je dis être d'au- 
tant plus grande ou plus petite, que le Capital lui-même 
est plus rare ou plus abondant. 

Plus tard, les parties contractantes, pour leur commo- 
dité, pour n'avoir pas à se surveiller réciproquement, à 
débattre des comptes, etc., ont traité à forfait sur cette 
part. Comme le métayage s'est transformé en fermage, 
la prime incertaine de l'assurance en prime fixe, de 
même l'intérêt , au lieu d'être une participation variable 
aux bénéfices, est devenu une rémunération déterminée. 
Il y a eu un taux, et ce taux, grâce au ciel, tend abaisser 
en proportion de Tordre, de l'activité, de l'économie, de 
la siécurité qui régnent dans la société I 

Et certes, si tous voulez la gratuité du crédit, vous êtes 
tenu de prouver que le Capital n'est pas né du travail de 
celui qui le prête et qu'il ne féconde pas le travail de celui 
qui l'emprunte. 

Qu'on dise donc qui perd à cet arrangement. Est-ce le 
menuisier qui en tire un profit? Est-ce le forgeron qui y 
trouve un moyen d'accroître la production et ne cède 
qu'une partie de l'excédant ? Est-ce un tiers quelconque 
dans la société? Est-ce la société elle-même qui obtient 
de la forge plus de produits et des produits moins chers? 

Il est vrai que les transactions relatives au Capital peu- 
vent donner lieu à des tromperie? , à des abus de force 
ou de ruse, à des escroqueries, à des extorsions. L'ai-je 
jamais nié et est-ce là l'objet do notre débat? N'y a-t-il 
pas beaucoup de transacijons relatives au travail, où le 
Capital n'est pour rien, et auxquelles on peut adresser le 
même reproche? Et serait-il plus logique de conclure de 
ces abus, dans le premier cas, à la gratuité du crédity que 
dans le second à la gratuité du travail? 

Ceci m'amène à dire quelques mots de la nouvelle série 
d'arguments que vous cherchez dans les procédés de la 
Banque de France. Si même je me décide à revenir sur la 
résolution que j'avais prise de clore cette discussion, 
c'est quejesuis bien aisede saisir cette occasion de protester 
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énergiquement contre une imputation qui a été mal à- 
propos dirigée contre moi. 

On a dit que je m*étais constitué le défenseur du pri- 
vilège capitaliste. 

Non; je ne défends aucun privilège; je ne défends 
autre chose que les droits du Capital considéré en lui- 
même. Vous serez assez juste, monsieur, pour recon- 
naître qu'il ne s'agissait pas entre nous de questions de 
faits particuliers, mais d'une question de science. 

Ce que je défends, c'est la liberté des transactions. 

Par votre théorie des contradictions , vous rendez con- 
tradictoire ce qui est identique, est-ce que vous voudriez 
aussi, par une théorie de conciliation non moins étrange, 
rendre identique ce qui est contradictoire ; par exemple, 
la liberté et le privilège? 

Qu'avait donc à faire le privilège de la Banque de 
France dans notre débat? Quand, où ai-je justifié ce pri- 
vilège et le mal qu'il engendre? Ce mal a-t-il été contesté 
par aucun de mes amis? Lisez plutôt le livre de M. Ch. 
Coquelin. 

Mais quand , pour atteindre la légitime rémunération 
du Capital, vous frappez les illégitimes extorsions du 
privilège, cet artifice ne renferme- t-il pas l'aveu que vous 
êtes impuissant contre les droits du Capital exercés sous 
l'empire de la liberté? 

L'émission d'une chose que le public recherche, — à 
savoir, \qs Bons au porteur ^ — est interdite à tous les 
Français, hors un. Ce privilège met celui qui etf est in- 
vesti en situation de faire de gros profits. Quel rapport 
cela a-t-il avec la question de savoir si le Capital a droit 
de recevoir une récompense librement consentie ? 

Remarquez ceci : I^ Capital, qui , comme vous dites, 
ne se distingue pas du Produit, représente du travail, 
tellement que, depuis le début de cette discussion , vous 
ne portez jamais un coup à l'un qui ne retombe sur 
l'autre ; c'est ce que je vous ai nïontré, dans ma dernière 
lettre, à propos de vos deux apologues : Pour prouver 
qu'il est des cas oh on est tenu, en conscience, de prêter 
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gratis, vous supposiez un riche capitaliste en face d'un 
pauvre naufragé. — Et vous-môme, un instant avant, 
vous avici placé un ouvrier en présence d'un capitaliste 
prêt à être englouti sous les flots. Que s'ensuit-il? qu'il 
est des circonstances où le Capital, comme le travail, 
doivent se donner. Mais on n'en peut pas plus conclure 
à la gratuité normale de l'un qu'à la gratuité normale 
de l'autre. 

Maintenant, vous me parlez des méfai^ du Capital, et 
me citez en exemple un Capital privilégié. Je vous répon- 
drai en vous citant du travail privilégié. 

Je suppose qu'un réformateur, plus radical que vous, 
se lève au milieu du Peuple et lui dise : « Le Travail doit 
être gratuit ; le salaire est un vol. Mutuum date, nil indè 
sperantes. Et, pour vous prouver que les profits du Tra- 
vrail sont illégitimes, je vous signale cet agent de change 
qui exploite le privilège exclusif de faire des courtages, ce 
boucher qui a le droit exclusif d'alimenter la ville, ce fa- 
bricant qui a fait fermer toutes les boutiques , excepté la 
sienne. Vous voyez bien que le Travail ne porte pas en 
lui-même le principe de la rémunération, qu'il voje tout 
ce qu'on lui paye, et que le salaire doit être abolie » 

Assurément, en entendant le réformateur assimiler les 
rétributions forcées aux rétributions libres, vous série» 
fondé à lui adresser cette question : OU avcz-vous appris 
à raisonner? 

Eh bien , monsieur , si vous concluez du privilège de 
la Banque à la gratuité du crédit, je crois pouvoir re- 
tourner contra vous cette question que vous m'adressez 
dans votre dernière lettre : Oh avez-vous appris à rai- 
sonner? 

« Dans Hegel , direz-vous. Il m'a fourni une logique 
infaillible. » Malebranche aussi avait imaginé une mé- 
thode de raisonnement, au moyen de laquelle il ne devait 
jamais se tromper. .. et il s'est trompé toute sa vie , au 
point qu'on a pu dire de ce philosophe : 

Lui qui voit tout en Dieu, n'y Toit pas qu'il est fou. 
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Laissons donc îk la Banque de France. Que vous ap- 
préciiez bien ou mal ses torts, que vous exagériez ou non 
son action funeste , elle a un privilège , cela suffît pour 
qu'elle ne puisse en rien éclairer ce débat. 

Peut-être, néanmoins, pourrions- nous trouver là un 
terrain de conciliation. N'y a-t-il pas un point sur lequel 
nous sommes d'accord ? C'est de réclamer et poursuivre 
avec énergie la liberté des transactions, aussi bien celles 
qui sont relatives aux capitaux, au numéraire, aux billets 
(te banque, que toutes autres. Je voudrais qu'on pût libre- 
ment lever partout des boutiques d'argent, des bureaux 
de prêts et d'emprunt, comme on lève une boutique de 
souliers ou de comestibles. 

Vous croyez à la gratuité du crédit ; je n'y crois pas. 
Mais enfin, à quoi bon disputer, si nous sommes d'accord 
sur ce fait que les transactions de crédit doivent être 
Ubres? 

Assurément, s'il ^t dans la nature du Capital de se 
prêter gratuitement, ce sera sous le régime de la Liberté, 
et sans doute vous ne demandez pas cette Révolution à la 
contrainte. 

Attaquons donc le privilège de la Banque de France , 
ainsi que tous les privi4ég6s. Réalisons la Liberté et lais- 
sons-la agir. Si vous avez raison , s'il est dans la nature 
du crédit d'être gratuit, la Liberté développera cette nature, 
•^ et soyez bien convaincu que je serai, si je vis encore^ 
le premier à m'en réjouir. J'emprunterai gratis, et pour le 
reste de mes jours, une belle maison sur le boulevard, 
avec un mobilier assorti et un million au bout Mon 
exemple sera sans doute contagieux , et il y aura force 
emprunteurs dans le monde. Pourvu que les prêteurs ne 
fassent pas défaut, nous mènerons tous joyeuse vie. 

Et puisque le sujet m'y entraîne , voulez-vous , tout 
profane que je suis, que je dise un mot, en terminant, de 
la métaphysique des antinomies ? Je n'ai pas étudié Hegel, 
mais je vous ai lu, et voici l'idée que je m'en suis formée. 

Oui, il est une multitude dechoses dont on peut dire 
laVec vétité qu'elle sont un bim et un maî, selon qu'on 
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les considère dans leur rapport avec l'infirmité humaine 
ou au point de vue de la perfection absolue. 

Nos jambes sont un bien, car elles nous permettent de 
nous transporter d'un lieu à un autre. Elles sont un mal 
aussi y car elles attestent que nous n'avons pas le don de 
l'ubiquité. 

Il en est ainsi de tout remède douloureux et efficace ; 
il est un bien et un mal : un bien parce qu'il est efficace, 
un mal parce qu'il est douloureux. 

Il est donc vrai que l'on peut voir des antinomies dans 
chacune de ceà idées : Capitaly intérêt, propriété, concur^ 
rencCy machines, État, travail, etc. 

Oui, si l'homme était absolument parfait, il n'aurait 
pas à payer d'intérêts, car les capitaux naîtraient pour lui 
spontanément et sans mesure, ou plutôt il n'aurait pas 
besoin de capitaux. 

Oui, si l'homme était absolument parfait, il n'aurait pas 
à travailler : un fiât suffirait à satisfaire ses désirs. 

Oui, si l'homme était absolument parfait, nous n'aurions 
que faire de Gouvernement ni d'État. Comme il n'y aurait 
pas de procès, il ne faudrait pas de juges. Comme il n'y 
aurait ni crimes ni délits , il ne faudrait pas de police. 
Comme il n'y aurait pas de guerres, il ne faudrait pas 
d'armées. 

Oui, si l'homme était absolument parfait, il n'y aurait 
pas de propriété, car chacun ayant, comme Dieu, la plé- 
nitude des satisfactions, on ne pourrait imaginer la dis- 
tinction du tien et du mien. 

Les choses étant ainsi, on conçoit qu'une métaphysique 
subtile, abusant du dogme incontestable de la perfectibi- 
lité humaine, vienne dire : Nous marchons vers un temps 
où le crédit sera gratuit, où l'État sera anéanti. Ce n'est 
même qu'alors que la société sera parfaire, car les idées : 
Intérêt, État, sont exclusives de l'idée : Perfection. 

Autant elle en pourrait dire des idées : Travail, bras, 
jambes, yeux, estomac, intelligence, vertu, etc. 

Et certes , cette métaphysique tomberait dans le plus 
grossier sophisme si elle ajoutait : Puisque la société ne 
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sera arrivée à la perfection que lorsqu'elle ne connaîtra 
plus rintérêt et l'Etat , supprimons l'Etat et l'Iatérêt, et 
nous aurons la société parfaite. 

C'est comme si elle disait : Puisque Thomme li'aura 
plus que faire de ses jambes , quand il aura le don de 
l'ubiquité, pour le rendre ubiquisto, coupous-lui les 
jambes. 

Le sophisme consiste à dissimuler que ce qu'on nomme 
ici un mal est un remède ; que ce n'est pas la suppression 
du remède qui fait la perfection ; que c'est, au contraire, 
la perfection qui rend le remède inutile. 

Mais on conçoit combien la métaphysique dont je parle 
peut troubler et égarer les esprits, si elle est absolument 
maniée par un vigoureux publiciste. 

Il lui sera aisé, en effet, de montrer, tour à tour, comme 
un bien et comme un inalf la propriété, la liberté, le tra- 
vail, les machines, le Capital, l'intérêt, la magistrature , 
l'Eut. 

Il pourra intituler son livre : Contradktions économie 
ques. Tout y sera alternativement^attaqué et défendu. Le 
faux y revêtira toujours les couleurs du vrai. Si l'auteur 
est un grand écrivain , il couvrira les principes du bou- 
clier le plus solide, en môme temps qu'il tournera contre 
eux les armes les plus dangereuses. 

Son livre sera un inépuisable arsenal pour et contre 
toutes les causes. Le lecteur arrivera au bout sans savoir 
où est la vérité , où est l'erreur. Effrayé de se sentir en- 
vahi par le scepticisme, il implorera le Maître et lui dira 
ce qu'on disait à Kant : De grâce^ dégagez IHmonnve. Mais 
l'inconnue ne se dégagera pas. 

Que si, jouteur téméraire, vous entrez dans la lice, vous 
ne saurez pas où prendre le terrible athlète, car celui-ci 
s'est ménagé, par son système, un monde de refuges. 

Lui direz-vous : Je viens défendre la propriété? Il vous 
répondra : Je l'ai défendue mieux que tous. — Et cela est 
vrai. Lui direz-vous : Je viens attaquer la propriété? Il 
vous répondra : Je l'ai attaquée avant vous. — Et c'est 
encore vrai. Soyez pour ou contre le crédit, l'État, le tra- 
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vail , la religion, vous le trouverez toujours prêt à ap- 
prouver ou à contredire, son livre à la main. 

Et tout cela, pour avoir faussement conclu de la perfec- 
tibilité indéfinie à la perfection absolue, ce qui n'est, 
certes, jamais permis, quand on traite de l'homme. 

Mais ce que vous pouvez dire, monsieur Proudhon, et 
ce que ma faible voix répétera avec vous, c'est ceci : Ap- 
prochons de la perfection, pour rendre de plus en plus 
inutiles Tlntérôt, TÉtat, le Travail, tous les remèdes oné- 
reux et douloureux. 

Créons autour de nous Tordre, la sécurité, les habituded 
d'économie et de tempérance , afin que les capitaux se 
multiplient et que Tintérêt baisse. 

Créons parmi nous Tesprit de justice, de paix et de con- 
corde, afin de rendre de plus en plus inutiles l'armée, la 
marine, la police, la magistrature, la répression , en un 
mot Tétat. 

Et surtout, réalisons la LIBERTÉ, par qui s'engendrent 
toutes les puissances civilisatrices. 

Aujour'dhui même, 6 janvier 1850, la Voix du Peuple 
interpelle la Patrie en ces termes : 

<!C La Patrie veut-elle demander avec nous la suppression 
du privilège des banques, la suppression des monopoles 
des notaires, des agents de change, des avoués, des huis- 
siers, des imprimeurs, des boulangers; la liberté du 
transport des lettres, de la fabrication des sels, des poudres 
et des tabacs; l'abolition de la loi sur les coalitions, l'abo- 
lition de la douane, de l'octroi, de l'impôt sur les boissons, 
de l'impôt sur les sucres? La Patrie veut-elle appuyer 
l'impôt sur le capital, le seul proportionnel ; le licencie- 
ment de l'armée et son remplacement par la garde natio- 
nale, la substitution du jury à la magistrature, la liberté 
de l'enseignement à tous les degrés? » 

C'est mon programme; je n'en eus jamai$ d'autre. 
Qu'en résulte-t-il? C'est que le Capital doit se prêter non 
gratuitement^ mais librement. 

Frédéric Bastiat. 
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RÉPONSE. 

•0 jaBTi«r 1880. 

Monsieur^ 

Vous ne m'avez pas trompé, soit : le ton de bonne foi et 
d* extrême sincérité, qui éclate à chaque ligne de votre 
dernière lettre, m'en est d'ailleurs un témoignage. Aussi, 
est-ce avec une joie bien franche que je rétracte mes 
paroles. 

Maisjene vous ai pas trompé non plus; je n'ai pas man- 
qué, comme vous dites, au devoir de f hospitalité. Toutes 
vos lettres ont été, comme je l'avais promis, reli^eusement 
insérées dans la Voix du Peuple, sans réserves, sans ré- 
flexions, sans commentaires. De mon côté , j'ai fait les 
plus grands efforts pour donner à la discussion une 
marche régulière, me plaçant, pour cela, tantôt dans la 
métaphysique, tantôt dans l'histoire, tantôt, enfin, ^ans 
la pratique, dans la routine môme. Vous seul, et nos 
lecteurs en sont témoins, avez résisté à toute espèce de 
méthode. Enfin, qua^t au ton général de notre polé-* 
mique, vous reconnaisses que la manière dont j'^en ai 
usé avec vous, défenseur du capital, a fait envie à ceux 
de mes co-religionnaires qui soutiennent en ce moment 
contre moi une, cause plus malheureuse encore que celle 
de l'intérêt, et qui, par malneur, ont à défendre, dans 
cette cause, quelque chose de plus que leur opinion, qui 
ont à venger leur amour-propre. Si, dans ma dernière 
réplique, mon style s'est empreint de quelque amertume, 
vous ne devez l'attribuer qu'à l'impatience, certes bien 
naturelle, oti j'étais de voir mes efforts se briser sans 
cesse contre cette obstination, cette force d'inertie intellec- 
tuelle qui, ne faisant compte ni de la philosophie, ni du 
progrès, ni de la finance, se borne à reproduire éternel- 
lement cette question puérile : Quand j'ai épargné cent 
éfcus, et que, pouvant les utiliser dans mon industrie, je 
les prête moyennant intérêt ou part de bénéfice, est-ce 
que je Vole?.. . 
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Je rends donc pleine justice à votre loyauté ; j'ose dire 
que ma courtoisie vis-à-vis de vous nei, s'est pas démentie 
un instant. Mais, aujourd'hui plus que jamais, je suis 
forcé d'insister sur mon dernier ju§çement : Non , mon- 
sieur Bastiat, vous ne savez pas l'économie politique. 

Laissons de côté, je vous prie, la loi de contradiction, 
^ laquelle, décidément, votre esprit répugne ; laissons 
l'histoire ou plutôt le progrès, dont vous méconnaissez 
la tendance, dont vous récusez l'autorité; laissons la 
Banque, au moyen de laquelle je vous prouve que l'on 
peut, sans y rien changer, réduire instantanément l'in- 
térêt des capitaux à 1 /2 p. 100. Je vais , puisque tel est 
votre désir, me renfermer dans la notion pure du capital. 
J'analyserai cette notion; j'en fiTai, au point de vue de 
rintérét, la déduction théorique et mathématique ; après 
avoir établi ma thèse par la métaphysique , par l'histoire 
et par la Banque, je l'établirai une quatrième fois, je jus- 
tifierai chacune de mes assertions, par la comptabilité, 
cette science modeste et trop dédaignée , qui est à l'éco- 
nomie sociale ce que l'algèbre est à la géométrie. Peut- 
être, cette fois, mon esprit parviendra*t-il à saisir 
le vôtre : mais qui me garantit que vous n'allez pas me 
reprocher encore de changer, pour la quatrième fois, de 
méthode? 

Qu'est-ce que le Capital ? 

Les auteurs ne sont point d'accord de la définition : à 
peine s'ils s'entendent même sur la chose. 

J.-B. Say définit le capital : La simple accumulation 
des produits. 

Rossi : Un produit épargné^ et destiné à la reproduction. 

J. Garnier, qui le cite: Du travail accumulé; ce qui 
rentre dans la définition de J.-B. Say, accumulaXion 
des produits. 

Ce dernier, toutefois, s'exprime ailleurs d'une façon 
plus explicite : On entend, dit-il, par capital, une somme 
de valeurs consacrées à faire des avances à la producticm. 

Suivant vous, enfin, le capital est un Eœcédant ou Reste 
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de produit non consommé, et destiné à la reproduction. — 
C'est ce qui résulte de votre apologue de l'ouvrier qui 
gagne 1,500 fr. par an, en consomme 1,200, et réserve 
les 300 fr. restant, soit pour les mettre dans son fonds 
d'exploitation, soit, ce qui revient, selon vous, au même, 
pour les prêter à intérêt. 

H est visible, d'après cette incertitude des définitions, 
que la notion de Capital conserve quelque chose de louche, 
et la grande majorité de nos lecteurs ne sera pas peu sur- 
prise d'apprendre que l'économie politique, science, sui- 
vant ceux qui font profession de l'enseigner, et vous êtes 
du nombre, positive, réelle, exacte, en est encore à 
trouver ses définitions. 

J. Garnier, désespérant, par la parole, de donner 
ridée de la chose, essaie, comme vous, de la montrer : 
« Ce sont produits, dit-il, tels que marchandises, outils, 
» bâtiments, bestiaux, sommes de monnaie, etc., fruits 
» d'une industrie antérieure, et qui servent à la repro« 
» duction. » 

Plus loin, il fait observer, tant il y a d'hésitation en 
son esprit, que dans la notion de capital entre celle 
d* avance. Or, qu'est-ce qu'une avance? — « Une avance 
r> est une valeur employée de telle sorte qu'elle se trou- 
» vera rétablie plus tard. » Ainsi dit M. Garnier; et je 
présume que le lecteur, après cette explication, n'en sera 
lui-même guère plus avancé. 

Essayons de venir au secours des économistes. 

Ce qui résulte jusqu'ici des définitions des auteurs, 
c'est qu'ils ont tous le sentiment d'un quelque chose qui a 
nom capital; mais ce quelque chose, ils sont impuissants 
à le déterminer, ils ne le savent pas. A travers le fatras 
de leurs explications , on entrevoit l'idée qui leur est 
commune; mais cette idée, faute de philosophie, ils ne 
savent point la dégager, ils n'en trouvent pas le mot, la 
formule. Eh bien, monsieur, vous allez voir que la dia^ 
leclique, même hégélienne, peut être bonne à quelque 
chose. 

Vous remarquerez d'abord que Tidée de produit se 
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trouve implidtement ou explicitement dans toutes les 
défiuilions qu*on a essayé de donner du capital. C'est 
déjà un premier pas» Mais à quelle condition, comment 
et quand ]e produit peut-il se dire capital? Voilà ce qu'il 
s'agit de déterminer. Reprenons nos auteurs, et corri- 
geant leurs définitions les unes par les autres, nous 
viendrons peut-être à bout de leur faire nommer ce que 
tous ont dans la conscience, mais que l'esprit d'aucun 
d'eux ne perçoit. 

Ce qui lait le capital, suivant J.-B. Say, c'est la simple 
ACCUMULATION des produits. 

L'idée d'accumulation , comme celle de produit, entre 
donc dans la notion du capital. Voilà un second pas. Or^ 
tous les produits sont susceptibles d'accumulation ; donc 
tous lesj^roduits peuvent devenir capitaux ; donc Ténu- 
méraiion que M. Joseph Garnier a faite des différentes 
formes que prend le capital est incomplète, partunt 
inexacte, en ce qu'elle exclut de la notion les produits 
servant à la subsistance des travailleurs , tels que blé, 
vin, huile, provisions de bouche, etc. Ces produits peu- 
vent être réputés capitaux aussi bien que les bâtiments, 
les outils, les bestiaux, l'argent, et tout ce que l'on con- 
sidère comme instrument ou matière première^ 

Rossi ; Le capital est un produit épargné^ destiné à la 

REPRODUCTION, 

La reproduciioUy c'est-à-dire la destination du produit, 
voilà une troisième idée contenue dans la notion du ca- 
pital. Produit, accumulation^ reproduction : trois idées 
différentes qui entrent dans cette notion, eu apparence 
simple, de capital. 

Or, de même que tous les produits peuvent être accu- 
mulés, de même ils peuvent servir, et servent effective- 
ment, quand c'est le travailleur qui les consomme, à la 
reproduction. Le pain qui sustente l'ouvrier, le fourrage 
qui alimente les animaux, la houille qui produit la va- 
peur, aussi bien que la terre , les chariots et les ma- 
chines, tout cela sert à la reproduction, tout cela, au mo- 
ment où il se consomme, est du capital. Tout ce qai se 
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consomme, en effet, se consomme, du moins est censé se 
consommer reproduclivement : ce qui sert à entretenir 
ou a faire mouvoir l'instrument, aussi bien que l'instru- 
ment même; ce qui nourrit le travailleur, aussi bien que 
la matière même du travail. Tout produit devient donc, à 
un moment donné, capital : la théorie qui distingue entre 
consommation reprodwc^ire et consommation improductive^ 
et qui entend par celle-ci la consommation quotidienne 
du blé, du vin, de la viande, des vêtements, etc., est 
fausse. Nous verrons plus bas qu'il n'y a de consomma- 
tion improductive que celle du capitaliste même. *^ 

Ainsi le capital n'est point chose spécifique et déter- 
minée, ayant une existence ou réalité propre, comme la 
Terrcj qui est une chose ; le Travail, qui en est une 
autre; et le Produit , qui est la façon donnée par le tra- 
vail aux objets de la nature, lesquels deviennent par 
là une troisième chose. Le capital ne forme point, comme 
l'enseignent les économistes, une quatrième catégorie 
avec la Terre , le Travail et le Produit : il indique sim- 
plement, comne j'ai dit, un état, un rapport; c'est, de 
l'aveu de tous les auteurs, du Produit accumulé et destiné 
à la reftroducti/m. 

Un pas de plus, et nous tenons notre définition. 
Comment le produit devlenl-il capital? Car il ne suffit 
pas, il s'en faut bien, que le produit ait été accumulé et 
emmagasiné, pour être censé capital. Il ne suffit pas 
même qu'il soit destiné à la reproduction ; tous les pro- 
duits ont cette destination. N'entendez-vous pas dire tous 
les jours que l'industrie regorge de produits, tandis 
qu'elle manque de capitaux? Or, c'est ce qui n'aurait pas 
lieu, si la simple accumulation des produits, comme dit 
Say, ou la destination reproductive de ces produits , 
comme le veutRossi, suffisait aies faire réputer capitaux. 
Chaque producteur ^'aurait alors qu'à reprendre sou 
propre produit, et à se créditer lui-même de ce que ce pro- 
duit lui coûte, pour être en mesure de produire encore, 
sans fin et sans limite. Je réitère donc ma question : 
Qu'est-ce qui fait que la notion de produit se transforme 
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tout à coup en celle de capital? Voilà ce que les écono- 
mistes ne disent pas, ce qu'ils ne savent point, je dirai 
même, ce qu'aucun d'eux ne se demande. 

C'est ici que se place une idée intermédiaire, dont la 
vertu particulière est de convertir le produit en capital, 
comme, au souffle du vent d'ouest, la neige tombée à Paris 
ces jours derniers est passée à l'état de liquide : cette 
idée est l'idée de valeur. 

Voilà ce qu'entrevoyait J. Garnier quand il définissait le 
Capital iA?i6 somme de y alevks consacrées à faire des avances 
à la production ; — ce que vous sentiez vous-même, quand 
vous cherchiez la notion de Capital, non pas simple- 
ment, avec J. B. Say, dans Vaccumulation des produits^ 
ni avec Rossi, dans Y épargne destinée à làlreproduction , 
mais dans la partie non consommée du salaire de l'ou- 
vrier, c'est-à-dire évidemment dans la valeur de son tra- 
vail ou produit. 

Cela veut dire que le Produit, pour devenir Capital, 
doit avoir passé par une évaluation authentique , avoir 
été acheté, vendu, apprécié, son prix débattu et fixé par 
une sorte de convention légale. En sorte que l'idée de ca- 
pital indique un rapport essentiellement social , un acte 
synallagmatique, hors duquel le produit reste produit. 

Ainsi le cuir, sortant delà boucherie, est le produit du 
boucher; quand vous en empliriez une halle,.ce ne serait 
jamais que du cuir, ce ne serait point une valeur, je veux 
dire une valeur faite; ce ne serait point capital, ce serait 
toujours produit. — Ce cuir est-il acheté par le tanneur ? 
Aussitôt celui-ci le porte, ou , pour parler plus exacte- 
ment, en porte la valeur à son fonds d'exploitation, dans 
son avance, conséquemment la répute capital. Par le tra- 
vail du tanneur, ce capital redevient produit; lequel pro- 
duit acquis à son tour, à prix convenu , par le bottier, 
passe de nouveau à l'état de capital, pour redevenir 
encore, par le travail du bottier, produit Ce dernier pro- 
duit n'étant plus susceptible de recevoir une façon nou- 
velle, sa consommation est dite, par les économistes, im- 
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productive, ce qui est une aberration de la théorie. I^ 
chaussure faite par le bottier, et acquise par le travail- 
leur, devient, par le fait de cette acquisition, comme le 
cuir passant du boucher au tanneur, et du tanneur au 
bottier, de simple produit valeur : cette valeur entre 
dans Tavance de l'acheteur, et lui sert,-comme les autres 
objets de sa consommation, comme le logement qu'il 
habite, comme les outils dont il se sert, mais d'une autre 
manière^ à créer de nouveaux produits. La consomma- 
tion est donc toujours production ; il suffit, pour cela, 
que le consommateur travaille. Ce mouvement, une fois 
commencé, se perpétue à Tinfîni. 

Tel est le capital. Ce n'est pas simplement une accu- 
mulation de produits, comme dit Say : — ce n'est pas 
même encore une accumulation de produits faite en vue 
d'une reproduction ultérieure, comme le veut Rossi : tout 
cela ne répond point à la notion de capital. Pour que 
le capital existe, il faut que le produit ait été, si j'ose 
ainsi dire, authentiqué par l'échange. C'est ce que savent 
parfaitement tous les comptables, lorsque, par exemple, 
ils portent dans leurs écritures les cuirs verds achetés par 
le tanneur, à son débit, ce qui veut dire à son capital ; et 
les cuirs tannés ou corroyés à son crédit ou avoir y ce qui veut 
dire à son produit; ce que comprennent encore mieux le 
commerçant et l'industriel, quand, à la moindre émotion 
de la politique, ils se voient périr à la fois d'inanition et 
d'inertie à côté des marchandises accumulées dans leurs 
magasins, sans qu'ils puissent les employer à aucune re- 
production : situation douloureuse, que Ton exprime en 
disant que le capital engagé ne se dégage plus. 

Tout ce qui est capital est nécessairement produit ; mais 
tout cequi est produit, même accumulé, même destiné à 
la reproduction, comme les instruments de travail qui 
sont dans les magasins des constructeurs, n'est pas pour 
cela capital. Le capital, encore une fois, suppose une 
évaluation préalable, opération de change, ou mise en 
circulation, hors de laquelle pas de capital. S'il n'existait 
au monde qu'un seul homme, un travailleur unique, pro- 
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duisant tout pour lui seul : les produits qui sortiraient de 
ses mains resteraient produits; ils ne deviendraient pas 
capitaux. Son esprit ne distinguerait point entre ces 
termes : produit, valeur ^ capital, avance y reproduction^ 
fonds de consommation^ fonds de roulement^ etc. De telles 
notions ne naîtraient jamais dans Tesprit d'un solitaire. 

Mais, dans la société, le mouvement d'échange une 
fols établi, la valeur conlradictoirement fixée, le produit 
de Tun devient incessamment le produit de l'autre; puis, 
à son tour, ce capital, soit comme matière première, soit 
comme instrument de travail, soit comme subsistance, 
se transforme de nouveau en produit. En deux mots, la 
notion du capital, opposée à celle de produit, indique la 
situation des échangistes les uns à Tégard des autres. 
Quant à la société, à l'homme collectif, qui est justement 
ce travailleur solitaire dont je parlais tout à l'heure, la 
distinction n'existe pas : il y a identité entre le capital et 
le produit, de même qu'entre le produit net et le produit 
brut. 

J'ai donc eu raison de dire, et je m'étonne qu'après 
l'exégèse que vous avez faite vous-même du capital, vous 
n'ayez su comprendre mes paroles : 

« Le capital ne se distingue pas du produit. Ces deux 
» termes ne désignent point, en réalité, deux choses 
» distinctes ; ils ne désignent que des relations. Produit, 
» c'est capital ; capital, c'est produit. » 

Et mon ami Duchêne, soutenant la même thèse contre 
Louis^Blanc, a eu bien plus raison encore de dire : 

« Les distinctions de capital et de produit , retenet-le 
» bien une fois pour toutes, n'indiquent que des relations 
» d'individu à individu r dans la société , il y a simple- 
» ment productions consommution, échange. On peut dire 
D de toutes les industries qu'elles créent des capitaux ou 
» des produits indistinctement. Le mécanicien est fabri- 
» cant de capitaux pour les chemins de fer, les usines, les 
D manufactures; le drapier est fabricant de capitaux pour 
Dles tailleurs; le taillandier est fabricant de capitaux 
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» pour la menuiserie, la charpente, la maçonnerie; une 
» charrue est produit pour le charron qui la vend , et 
» capital pour l'agriculteur qui Tachèle. Toutes les pro- 
» fessions ont besoin de produits pour produire, ou, ce 
» qui revient au même, de capitaux pour confectionner des 
» capitav>x, y> 

Cela vous semblerait-il donc inintelligible? Il n'y a pas 
d*antinomie, cependant 

Au point de vue des intérêts privés, le capital indique 
un rapport d'échange , précédé d'une évaluation synal- 
lagmalique. C'est le produit apprécié, pour ainsi dire, ju- 
ridiquement, par deux arbitres responsables, qui sont le 
vendeur et l'acheteur, et déclaré, à la suite de cette ap- 
préciation, instrument ou matière de reproduction. ^— Au 
point de vue social, capital et. produit ne se distinguent 
plua. Les produits s*échangent contre des produits, ou bien 
Les capitaux s'échangent contre les capitaux, sont deux 
propositions parfaitement synonymes. Quoi de plus simple, 
de plus clair, de plus positif, de plus scientifique, enfin, 
que tout cela ? 

J'appelle donc capital, Toute valeur faite, en terreyinstru^ 
ments de travail , marchandises, subsistances ou monnaks, 
et servant ou susceptible de servir à la production. 

La langue usuelle confirme cette définition. Le capital 
est dit libre, quand le produit, quel qu'il soit, ayant été 
seulement évalué entre les parties, peut être considéré 
comme réalisé, ou immédiatement réalisable, c'est-à-dire, 
converti en tel autre produit qu'on voudra : dans ce cas , 
la forme que le capital affecte le plus volontiers, est celle 
de monnaie. Le capital est dit engagé, au contraire, quand 
la valeur qui le constitue est entrée définitivement dans 
la production : dans ce cas, il prend toutes les formes 
possibles. 

La pratique est aussi d'accord avec moi. Dans toute en- 
treprise qui se fonde, l'entrepreneur, qui, au lieu d'argent, 
engage dans son iudustrie des instruments ou des ma- 
tières premières, ôonmience paf en foire l'estimation vis- 
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à-vis de lui-même , à ses risques et périls ; et cette esli- 
matioD» pour ainsi dire unilatérale, constitue son cwpitaÀy 
ou sa mise de fonds : c'est la première chose dont il soit 
passé écriture. 

Nous savons ce qu'est le capital i il s'agit maintenant 
de tirer les conséquences de cette notion, en ce qui con- 
cerne l'intérêt. Ce sera peut-être un peu long , quant à 
l'exposé, mais très- simple de raisonnement. 

Les produits s'échangent contre des produits, a dit 
J.-B. Say ; ou bien , les capitaux s'échangent contre des 
capitaux ; ou bien encore, les capitaux s'échangent contre 
des produits, et mce versa : voilà le fait brut. 

La condition absolue, sine quâ non^ de cet échange , ce 
qui en fait l'essence et la règle, est l'évaluation contra- 
dictoire et réciproque des produits. Otez de l'échange 
l'idée de prix, et l'échange disparaît. Il y a transposition; 
il n'y a pas transaction, il n'y a pas échange. Le produit, 
sans le prix, est comme s'il n'existait pas : tant qu'il n'a 
pas reçu , par le contrat de vente et d'achat, sa valeur 
authentique, il est censé non avenu , il est nul. Voilà le 
fait intelligible. 

Chacun donne et reçoit, d'après la formule de J.- B. Say, 
énonciative du fait matériel ; — mais, d'après la notion du 
capital , tftlie que nous la fournit l'analyse, chacun doit 
donner et recevoir une valeur égale. Un échange inégal 
est une idée contradictoire : le consentement universel l'a 
appelé fraude et vol. 

Or, de ce fait primitif que les producteurs sont entre 
eux en rïipport perpétuel d'échange, qu'ils sont les uns 
pour les autres, tour à tour et tout à la fois, producteurs 
et consommateurs, travailleurs et capitalistes ; et de l'ap- 
préciation numériquement égalitaire qui constitue l'é- 
change, il résulte que les comptes de tous les producteurs 
et consommateurs doivent se balancer les uns les autres; 
que la société , considérée au point de vue de la science 
économique, n'est autre chose que cet équilibre général 
des produits , services , salaires, consommations et for- 
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tunes; que, hors de cet équilibre, Téconomie politique 
n'est qu'un mot, et Tordre public, le bien-être des travail- 
leurs , la sécurité des capitalistes et propriétaires , une 
utopie. 

Or , cet équilibre , duquel doivent naître l'accord des 
intérêts et l'harmonie dans la société, aujourd'hui n'existe 
pas : il est rompu par diverses causes, selon moi, faciles 
à détruire, et au nombre desquelles je signale, en pre- 
mière ligne, Tusure, l'intérêt, la rente. Il y a, comme je 
l'ai dit tant de fois, erreur et malversation dans les 
comptes, falsification dans les écritures de la société. De 
là le luxe mal acquis des uns, la misère croissante des 
autres; de là, dans les sociétés modernes, l'inégalité des 
fortunes et toutes les agitations révolutionnaires. Je vais, 
monsieur, vous en donner, par écritures de commerce, la 
preuve et la contre-preuve. 

CoDstatons d'abord les faits. 

Les produits s'échangent contre les produits, ou, pour 
parler plus juste, les valeurs s'échangent contre les va- 
leurs : telle est la loi. 

Mais cet échange nese iait pas toujours, comme l'on 
dit , donnant , donnant ; la tradition des objets échangés 
n'a pas toujours lieu simultanément de part et d'autre; 
souvent, et c'est le cas le plus ordinaire, il y a, entre les 
deux livraisons, un intervalle. Or, il se passe, dans cet 
intervalle, des choses curieuses, des choses qui dérangent 
l'équilibre et faussent la balance. Vous allez voir. 

Tantôt l'un des échangistes n'a pas le produit qui con- 
vient à l'autre, ou, ce qui revient au même, celui-ci, qui 
consent bien à vendre, veut se réserver d'acheter. Il entend 
bien recevoir le prix de sa chose ; mais il ne veut , pour 
le moment du moins, rien accepter en échange. Dans 
l'un et l'autre cas, les échangistes ont recours à une mar* 
chandise intermédiaire, faisant dans le commerce l'office 
de proxénète, toujours acceptable et toujours acceptée : 
c'est la monnaie. Et comme la monnaie , recherchée de 
tout le monde, manque pour tout le monde, l'acheteur 
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8*en pfocurè, contre son obligation, auprès du banquier , 
moyennant une prime plus ou moins considérable , ap- 
pelée esœmpte, — L'escompte se compose de deux parties : 
Idi œmmissiony qui est le salaire du service rendu par le 
banquier, et Vintérét Nous dirons tout à l'heure ce que 
c'est que VintérêL 

Tantôt Tacheteuf n'a ni produit, ni argent à donner en 
échange du produit ou capital dont il a besoin ; mais il 
offre de payer dans un certain laps de temps, en un ou 
plusieurs termes. Dans les deux cas sus-mentionnés la 
vente était au comptant ; dans celui-ci, elle a lieu d crédit. 
Ici donc , la condition du vendeur étant moins avanta- 
geuse que celle de l'acheteur, on compense l'inégalité en 
faisant porter au produit vendu, et jusqu'à parfait paye- 
ment, un intérêt. C'est cet intérêt compensatoire, origine 
première de l'usure, que j'ai signalé dans une de mes 
précédentes lettres comme Tagent coërcitif du rerabour- 
semant. Il dure autant que le crédit ; il est la rémunéra- 
tion du crédit: mais il a surtout pour objet, notez ce 
point, d'abréger la durée du crédit. Tel est le sens, la signi- 
fication légitime dQ l'intérêt. 

Souvent il arrive , et c'est l'extrémité où se trouvent 
généralement les travailleurs, que le capital est absolu- 
ment indispensable au producteur, et que cependant 
celui-ci n'espère pouvoir de longtemps, ni par son tra- 
vail , ni par son épargne , bien moins encore par les 
sommes de monnaie dont il dispose, en recomposer l'équi- 
valent, en un mot, le rembourser. Il lui faudrait vingt ans, 
trente ans, cinquante ans , un siècle quelquefois ; et le 
capitaliste ou propriétaire ne veut point accorder un si 
long terme. Comment sortir de cette difficulté ? 

Ici commence la spéculation usuraire. Tout à l'heure 
nous avons vu l'intérêt imposé au débiteur comme indem- 
nité du crédit, et moyen do hâter le remboursement: à 
présent nous allons voir Tinlérôt cherché pour lui-même, 
l'usure pour l'usure, comme la guerre pour la guerre, ou 
l'art pour l'art. Par convention expresse, légale, authenti- 
que, consacrée par toutes les jurisprudences, toutes les légis- 
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lations, toutes les religions, le demandeur s'engage envers 
le bailleur à lui payer, — àperpétuité, — Tintérêt de son ca- 
pital , terre, meuble ou argent ; il s'inféode, corps et âme, lui 
et lessiens, au capitaliste, et devient son tributaire advitam 
(Bternam, C'est ce qu'on appelle Constitution de rente, et , 
dans certains cas, emphytéose. Par cette espèce de contrat, 
l'objet passe en la possession du demandeur, qui n'en peut 
plus être dépossédé; qui en jouit comme acquéreur et 
propriétaire ; mais qui en doit , à tout jamais , payer le 
revenu, comme un amortissement sans fin. Telle est l'ori- 
gine économique du système féodal. 

Mais voici qui est mieux. 

La constitution de rente et l'emphytéose sont aujour- 
d'hui, presque partout, hors d'usage. On a trouvé qu'un 
produit ou capital échangé contre un intérêt perpétuel 
était encore trop de la part du capitaliste : le besoin d'un 
perfectionnement se faisait sentir dans le système. De nos 
jours, les capitaux et immeubles ne se placent plus en 
rente perpétuelle, si ce n'est sur l'État : ils se looknt, 
c'est-à-dire se prêtent, toujours contre intérêt, mais à 
courte échéance. Cette nouvelle espèce d'usure a nom 
loyer ou fermage. 

Concevez-vous, monsieur, ce que c'est que le prêt à 
intérêt (loyer ou fermage) à courte échéance? Dans l'em- 
phytéose et la constitution de rente, dont je parlais tout à 
i'here, si la rente était perpétuelle, la cession du capital 
l'était aussi : entre le payement et la jouissance, il y avait 
encore une sorte de parité. Ici, le capital ne cesse jamais 
d'appartenir à celui qui le loue et qui peut en exiger, à 
volonté, la restitution. En sorte que le capitaliste n'é- 
change point capital contre capital, produit contre produit : 
il ne donne rien, il garde tout, ne travaille pas, et vit de ses 
loyers, intérêts et usures, comme 1,000, 10,000 et 100,000 
travailleurs réunis ne vivent pas de leur production. 

Par le prêt à intérêt, — fermage ou loyer, — avec fa- 
culté d'exiger, à volonté, le remboursement de la somme 
prêtée, et d'éliminer le fermier ou locataire, le capitaliste 
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a imaginé quelque chose de plus grand que Tespace , de 
plus durable que le temps. Il n'y a pas d'infini qui égale 
rinfini de l'usure locative, de celle usure qui dépasse au- 
tant la perpétuité de la rente, que la perpétuité de la rente 
elle-même dépasse le remboursenient à terme ou au 
comptant. L'emprunteur à in térêt et courte échéance, paye, 
paye encore, paye toujours; et il ne jouit point de ce qu'il 
paye; il n'en a que la vue, il n'en possède que l'ombre. 
N'est-ce pas à cette image de l'usurier que le théologien 
a imaginé son Dieu, ce Dieu atroce, qui fait éternellement 
payer le pécheur, et qui jamais ne lui fait remise de sa 
dette? Toujours, jamais I Voilà le Dieu du catholicisme , 
voilà l'usurier I... 

Eh bien, je dis que tout échange de produits et de ca- 
pitaux peut s'effectuer au comptant; 

Qu'en conséquence, l'escompte du banquier doit se ré- 
duire aux frais de bureaux et à l'indemnité du métal im- 
productivement engagé dans la monnaie ; 

Partant, que tout intérêt, loyer, fermage ou rente, n'est 
qu'un déni de remboursement, un vol à l'égard de l'em- 
prunteur ou locataire , la cause première de toutes les 
misères et subversions de la société. 

Je vous ai prouvé, en dernier lieu, par l'exemple de la 
Banque de France, que c'était chose facile et pratique 
d'organiser l'égalité dans l'échang'e, soit la circulation 
gratuite des capitaux et des produits. Vous n'avez voulu 
voir dans ce fait catégorique et décisif, qu'un cas parti- 
culier de monopole, étranger à la théorie de Tlatérêt. Que 
me fait, répondez-vous avec nonchalance , la Banque de 
France et son privilège ? Je vous parle de l' intérêt des 
capitaux. — Comme si, lé crédit foacier et commercial 
étant organisé partout sur le pied de 1/2 p. 100, il pouvait 
exister quelque part encore un intérêt!... 

Je vais vous montrer à présent, à la façon des teneurs de 
livres, que ce solde particulier, qui vient se placer constam- 
ment entre les deux termes de l'échange, ce péage imposé 
à la circulation, ce droit établi sur la conversion des pro- 
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duîts en valeurs, et des valeurs en capitaux, cet intérêt, en- 
fin, ou, pour l'appeler par son nom, cet entremetteur (in^- 
esse] du commerce, dont vous vous obstinez à prendre la 
défense, est précisément le grand faussaire qui, pour s'ap- 
proprier, frauduleusement et sans travail, des produits 
qu'il ne crée pas, des services qu'il ne rend jamais, fal- 
sifie les comptes, fait des surcharges et des suppositions 
dans les écritures, détruit l'équilibre des transactions, 
met le désordre dans les affaires, et produit fatalement 
dans les nations le désespoir et la misère. 

Vous trouverez, dans ce qui va suivre , la représenta- 
tion graphique des opérations de la société, exposées tour 
à tour dans les deux systèmes , le système de Vintérêt , 
actuellement régnant, et le système de la gratuité, qui est 
celui que je propose. Tout raisonnement, toute dialectique, 
toute controverse tombe devant cette image intelligible 
du mouvement économique. 

I. - SYSTÈME DE L'INTÉRÊT. 

Dans ce système , la production , la circulation et la 
consommation des richesses s'opèrent par le concours de 
deux classes de citoyens , distinctes et séparées : les pro- 
priétaires, capitalistes et entrepreneurs, d'une part, elles 
travailleurs salariés, d'autre part. Ces deux classes, 
quoique en état flagrant d'antagonisme, constituent en- 
semble un organisme clos, qui agit en lui-même, sur lui- 
même, et par lui-même. 

Il suit de là que toutes les opérations d'agriculture, de 
commerce , d'industrie , qui peuvent se traiter dans un 
pays; tous les comptes de chaque manufacture, fabrique, 
banque, etc., peuvent se résumer et être représentés par 
un seul compte, dont je vais donner les parties. 

Je désigne par A la classe entière des propriétaires, ca- 
pitalistes et entrepreneurs , que je considère comme une 
personne unique, et par B, C, D, E, F, G, H, I, K, L, la 
classe des travailleurs salariés. 
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D^entre A y propriétaire-capitaliste-entrepreneur, et B, C, D, Ë, 
F, G, H, I, K, L, travailleurs sald/riés. 

CHAPITRE PREMIER. 

CùiHipU et résumé des opérations persormelks à A, propriétaire^ 
eapitaliste^entrepretmir. 

A Couverture du comptç, A commence sa spéculatioa 
avec un capital que je suppose de 10,000 fr. Celte somme 
forme sa mise de fonds; c'est avec cela qu'il va travailler 
et entamer des opérations de commerce. Cet acte d'instal- 
lation de A s'exprime de la manière suivante : 

X^ Caiise doit à \ : 

t*' jtûviw, compte de capital 10,000 fr. 

Le capital formé, que va faire A"? Il louera des ouvriers, 
dont il payera les produits et services avec 10,000 fr. ; 
c'est-à-dire qu'il convertira ces 10,000 fr. on marchan- 
dises, ce que le comptable exprime comme suit : 

s. Marchandises générales à Caisse : 
Achat au comptant, ou par anticipation, des produits dç Tannée 
courante, des travailleurs ci-après dénommés : 

De B, X (journées de travail ou produit) i ensemble l «000 fr. 

DeC, — -^ — - 1,000 

BeD, — — — 1,000 

DeE, .- — — 1,000 

Be F. — — ^ 1,000 

Be G, ^ — — 1,000 

BeH, -r — — 1|000 

Bel, ^ — — 1,000 

Be K, — — — 1,000 

BeL, — — — 1,000 

Total. 10,000 fr. 

L'argent converti en marchandises , il s'agit, pour le 
propriétaire-capitaliste-entrepreneur A, de faire l'opération 
inverse, et de convertir ses marchandises en argent. Cette 
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conversion suppose un bénéfice (agio, intérêt, etc.), 
puisque, par Thypothèse et d'après la théorie de l'intérêt, 
la terre et les maisons ne se prêtent pas pour rien , les 
capitaux pour rien , la garantie et la considération de 
l'entrepreneur pour rien. Admettons, suivant les règles 
ordinaires du commerce , que le bénéfice soit 10 p. 100. 
A qui se fera la vente des produits de A ? Nécessaire- 
ment à B, C, D, etc., travailleurs : puisque la société, tout 
entière se compose de A , propriétaire-capitaliste-entre- 
preneur, et de B, C, D, etc., travailleurs salariés, hors 
desquels il n'y a personne. Voici comment s'établit le 
compte : 

3. Les Suivants à Marchandises générales : 

B, mes ventes à lui faites dans le courant de Tannée, 1,100 fr« 

C, — — — 1,100 

D, — — — 1,100 

E, ^ — — 1,100 

F, -- — -^ 1,100 

G, — — — 1,100 
H, — — — 1,100 
I, — — — 1,100 
K, — — — 1,100 
I, — — — 1,100 

Total. 11,000 fr. 

La vente terminée, reste à faire l'encaissement des 

sommes dues par les acheteurs. Nouvelle opération que 

le comptable couche sur son livre , en la façon ci-après : 

4. Doit Caisse aux Suivants : 

à By son versemeût en espèces pour solde de 

son compte ati 31 décembre. 1,100 fir. 

àC, — — — 1,100 

àD, — — — 1,100 

àE, — — — 1,100 

à F, — — — 1,100 

à G, — — — 1,100 

à H, — — — 1,100 

à I, — — — 1,100 

àK, — — — 1,100 

à L, — — — MOO 

Somme égale, 11,000 fr« 
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Ainsi le capital avancé par A, — après conversion de 
ce capital en produits, puis vente de ces produits aux 
travailleurs-consommateurs B, C, D, etc.; et, enfin, paye- 
ment de la vente, — lui rentre augmenté d'un dixième , 
ce qui s'exprime à l'inventaire par la balance ci-dessous : 

5. Bésumé des opérations de A, propriétaire-capilalisie- 
entrepreneur, pour son inventaire au 3 décembre, 

DOIVENT MARCHANDISBS GÉNÉRALES. AVOIR. 

10,000 fr. Débit de ce compte Crédit de ce compte 

au 31 décembre. au 31 décembre. 11,000 f. 

1,000 Bénéfice sur ce 
compte à porter au 
crédit du compte de' 
capital A. 

11,000 fr. Balance. li,000 f. 

On voit ici, pour le dire en passant, comment et à 
quelle condition les produits deviennent capitaux. Ce ne 
sont pas les marchandises en magasin, qui, à l'inventaire, 
sont portées au crédit du compte de capital, c'est le béné-^ 
fce. Le bénéfice, c'est-à-dire le produit vendu, livré, dont 
le prix a été encaissé ou doit l'être prochainement ; en 
deux mots, c'est le produit fait valeur. 

Passons à la contre-partie de ce compte, au compte des 
travailleurs. 

CHAPITRE DEUXIÈME. 

Compte des opérations de B, travailleur^ avec A, propriétaire" 

capitaliste-entrepreneur, 

B, travailleur, sans propriété, sans capital, sans ouvrage, 
est embauché par A , qui lui donne de l'occupation et 
acquiert son produit. Première opération, que Ton fait 
figurer au compte de B, ainsi : 

1 . Doit Caisse, \" janvier, à B. — Compte de Capital. 

Venle au comptant ou par anticipation de tout le produit de son 
travail de l'année, à A, propriélaire-capilaliste-eutrepreneur, 
ci. 1,000 fr. 

En échange de son produit , le travailleur reçoit donc 
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1,000 ÎT.y somme égale à celle que nojis avons vu figurer 
au chapitre précédent , art. â, Compte de marchandises 
générales. 

Mais B vit de son salaire, c'est-à-dire qu'avec l'argent 
que lui donne A, propriétaire-capitaliste-entrepreneur, il 
se pourvoit chez ledit À de tous les objets nécessaires à 
la consommation de lui B, objets qui lui sont facturés» 
comme nous l'avons vu plus haut, chapitre 1", art 3, à 
10 p. 100 de bénéfice en sus du prix de revient. L'opé- 
ration a donc pour B le résultat que voici : 

2. Doits, compte de capital, à A, propriétaire-capitalîste- 
entrepreneur : 
Montant des fournitures de toute espèce de ce dernier dans le cours 
de l'année. 1,100 fr« 

3. Résumé des opérations de B, pour son inventaire : 

Doit COMPTE DB CANTAL. Avoir. 

1,100 fr. Débit de ce compte au 31 décembre. 

Crédit de ce compte au 31 décembre. 1,000 fir. 

Perte sor ce compte, que B ne peut payer 
qu'au moyen d'un emprunta 1 00 

1,100 fr. 1,100 fr. 

Tous les autres travailleurs, se trouvant dans les mêmes 
conditions que B, leurs comptes présentent individuelle- 
ment le même résultat. Pour l'intelligence du fait que j'ai 
voulu faire ressortir, savoir, le défaut d'équilibre dans la 
circulation générale, par suite de prélèvements du capital, 
il est donc inutile de reproduire cjiacun de ces comptes. 

Le tableau qui précède, bien autrement instructif et 
démonstratif que celui de Quesnay, est l'image fidèle , 
présentée algébriquement, de l'économie actuelle de la 
société. C'est là qu'on peut se convaincre que le proie* 
tariat et la misère sont l'effet, non pas seulement de 
causes accidentelles, telles qu'inondation, guerre, épi- 
démie; mais qu'ils résultent aussi d'une cause organique, 
inhérente à la constitution de la société. 

Par la fiction de la productivité du capital, et par les 

9 
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prérogoUroB sans nombre que s'atroge le moaopolêui^) il 
arrire toujours et nécessairement Tune de ces deux 
choses : 

Ou bien c'est le monopoleur qui enlève au salarié 
partie de son capital social. B, G» D, E, F, G, H, 1, K, L, 
ont produit dans Tannée comme 10, et ils n'ont consommé 
que comme 9. En autres termes, le capitaliste a mangé 
un travailleur. — En outre, par la capitalisation de Tin- 
téréty là position des travailleurs s'aggrave chaque année 
de plus en plus; de telle sorte qu'en poussant la démons- 
tration jusqu'au bout ,\ on arrive, vers la septième année, 
à trouver que tout l'apport primitif des travailleurs est 
passé, à titre d'intérêts et de bénéfices, entre les mains du 
propriétaire-capitaliste- entrepreneur, ce qui signifie que 
les travailleurs salariés, s'ils voulaient payer leurs dettes, 
devraient travailler chaque septième année pour rien. 

Ou bien, c'est le travailleur qui, ne pouvant donner de 
son produit que le prix qu'il en a lui-même reçu, pOusSe 
le monopoleur à ta baisse » et par conséquent le met à 
découvert de tout le montant des intérêts, loyers et béné- 
fices dont l'exercice de la propriété lui ftisait un droit et 
une nécessité. 

On est donc amené à reconnaître que le crédit, dans le 
système de l'intérêt, a pour résultat inévitable la spolia- 
tion du travailleur, et pour correctif non moins inévi- 
table la banqueroute de Tentrepreneur, la ruine du ca- 
pitaliste propriétaire. L'intérêt est comme une épée à 
deux tranchants : de quelque côté qu'il frappe, 11 tue. 

Je viens de vous montrer comment les choses se pas- 
sent dans le régime de Tintérêt. Voyons maintenant 
comment elles se passeraient sous le régime de la gra- 
tuité. 

IL — SYSTÈBIË DE LA GRATUITÉ. 

D'après la théorie du crédit gratuit, la qualité de tra- 
vailleur salarié et celle de propriétaire-capitallste-entre- 
preneurspnt identiques l'uneà l'autre et adéquates s elles 



Digitized 



by Google 



-irt - 

ïô côûftMidèùt sbliâ Celte de pTûdUdmr'tôhfmmttèW. 
L'effet de ce changement est de ramenèt touteè Ifeâ opéta- 
ttons du crédit actuel, pfèt, velite à teritië, agio, loyer, 
fermage, etc., à la simple forttie de l*échangô i cotnmë 
toutes les opérations de banque, à un simple virement de 
parties. 

Admettoûà donc qtle la Banque d© Frâtite , organe 
principal de ce système, ait été réorganisée suivant les 
idées du crédit gratuit, et le taux de ses escomptes réduit 
à 1 p. 100, taux que nous regarderons provisoiremeat 
comme le juste salaire du service particulier de la fean- 
que, et, conséquemment , comme représentant un intérêt 
égal à zéro; et voyons les changements qui en résultent 
pour la comptabilité générale. C'est par l'entremise de 
la Banque et de seâ succursales , remplaçant toutes lès 
variétés du crédit usuraire, que s'effectuent désormais les 
transactions : c*est donc avec la Banque que B, C, D,etc., 
travailleurs associés, groupés ou libres, entrent d'abord 
et directement en compte. 

CHAPITRE PREMIER. 

1. Compte â9È opératioM de B, irtwâilkWr, aiJté X, Btth^ 
nationale. 

Doit Caisse, !•' janvier, à X, Banque nationale. 

Avance de celle-ci sur tous les produils de mon travail ie Tan- 
née) à lui rembourser au fur et à mesure de mes ventes, 
1,000 fr. escompte 1 p. ]00 déduit, ci. 990 fr. 

Ainsi qu*on Ta vU plus haut, 6 Vit exclusivement de 
son* travail : c*est-à-<liîe que sur la garantie de son pro- 
duit, il obtient de X, Banque nationale, soil des billets, 
soit des espèces, avec lesquels il achète chez A, — tra- 
vailleur comme lui, tnàis qui, dans les opérations do 
vente ou échange dont nous parlerons tout k l'hêurô, 
remplit 16 rôle de proprlétalre-capiîaliste-enlrépreneur, 
— tous les objets nécessaires à son industrie et à sa 
eoûsommatton. t^ le fait^ B achète tous ceà objets du 
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eomptant : il peut donc» et d'autant plus rigoureusement, 
en débattre le prix. 

Cet achat, fait avec les billets ou espècesde la Banque, 
donne ouverture au compte suivant sur les livres de B : 

2.' Doivent Marchandises générales à Caisse : 

Achat au oomptaot, chez À» de toute ma consommation de 
Tannée 990 fr. 

A fur et mesure de sa fabrication, B vend ses produit 
Mais la production se règle sur la consommation : or, 
celle-ci n'étant plus entravée, comme sous le régime de 
l'intérêt, par l'usure, c'est-à-dire par la vente à terme, 
par le loyer des instruments de travail, et les charges 
qui en résultent, surtout par le préjugé de la monnaie, 
devenue improductive et môme inutile: il s'ensuit que 
B, comme tous les autres travailleurs, peut non-seule- 
ment racheter, à une fraction minime près, son propre 
produit, mais donner carrière à son énergie, à sa puis- 
sance productive sans crainte de créer des non-valeurs 
ou d'amener l'avilissement des prix, avec l'espoir légiti- 
mement fondé, au contraire, de se compenser, par ce sur- 
croît de production et d'échange, de la faible rétribution 
qu'il paye à la Banque, pour la négociation de ses va- 
leurs. C'est ce qui va paraître dans l'article suivant du 
compte de B. 

Tout travail doit laisser un excédant ; cet aphorisme est 
un des premiers de l'économie politique. Il est fondé sur 
ce principe que, dans Tordre économique, quel que soit 
le capital mis en œuvre, toute valeur est créée par le travail 
de rien; de même que, selon la théologie chrétienne, 
toutes choses dans la nature ont été créées de Dieu, éga- 
lement de rien. En effet, le produit étant défini, Vutilité 
ajoutée par le travail aux objets qiue fournit la nature 
(J. B. Say et tous les économistes], il est clair que le pro- 
duit tout entier est le fait du travailleur; et si Tobjet 
auquel s'ajoute Tutilité nouvelle est déjà lui-même un 
produit, la valeur reproduite est nécessairement plus 
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grande que la valeur consommée. Admettons que par 
son travail, B ait augmenté de 10 p. 100 la valeur qu'il 
consomme, et constatons, par ses écritures, le résultat : 

8. Doit Caiise à Marchandises générales : 

Mes ventes au comptant à divers, courant de l'année, 1,089 fr« 

Il appert de ce compte que l'usure est une causé de 
misère, en ce qu'elle empêche la consonmiation et la re- 
production, d'abord en. élevant le prix de vente des pro- 
duits d'une quantité plus forte que l'excédant obtenu par 
le travail reproducteur : la somme des usures, en France, 
sur un produit total de 10 milliards, est de 6 milliards, 60 
pour 100; — puis en entravant la circulation par toutes 
les formalités de l'escompte, de Tiotérét, du loyer, du 
fermage, etc., etc., toutes difficultés qui disparaissent 
sous le régime du crédit gratuit 

Nous voici au moment où B a réalisé tout le produit 
de son travail de l'année. Il faut qu'il se liquide avec X, 
Banque nationale , ce qui donne lieu à l'opération ci- 
après: 

4. Doit î. Banque nationale, à caisse, 

Mon versement pour solde. 1,000 fr. 

Maintenant B doit se rendre compte ; il le fait de la 
suivante : 

5. Bésumé des opérations de B pour son inventaire. 

Doit COMPTB DB MARGHAIIDISBS GÉNÉRALES. Avoir. 



990 ir. Débit de ce compte 

au 8 i décembre. 
99 Bénéfice sur ce compte. 



Crédit de ce compte 
au 31 décembre. 

1,089 Dr. 

1,089 fir. Somme égale. 1,089 fr. 

L'année suivante, B, au lieu d'opérer sur un produit 
de 1,000 opérera sur un produit de 1*089, ce qui lui 
donnera un nouveau surcroit de bénéfices ; puis le même 
mouvement se renouvelant la 3«, la 4«, la 5«, etc., an- 
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i)ée, Iç progrès 4^ ^ richesse suivra 1^ prçigrës dç son 
industrie; il ira k Tinûpi. 

Les autres travailleurs, C, D. E, F, etc., étant dans les 
mêmes conditions que B, leurs comptes présentent indi- 
viduellement le jQêW. ïéi3ttU?^U U e^^ inutile de les repro- 
dqire. 

Je passe à la contre-partie des comptes ouverts chez B, 
Qt tc^4'ator^ à ^elm 4$ la RaQqDf^ 

GHAPnBB II. 

On a VU plus haut que X, Banque nationale, a finit à B 
une avance aup son travail ou produit ; qu'elle en a usé 
de même avec tous les autres travailleurs ; et qu*ensuite 
elle s'est couverte et rémunérée par le remboursement 
des valeurs qu'ils lui avaient remises, et pap la déduction, 
faite à son profit, de 1 p. IW d'escompte. Voici comment 
se traduiraient ces diverses opérations sur les livres de la 
Banque. 

Doivent lei Suivants à Caisse : 

B, mes avances sur le preduH de sor trftvall ^ raaaée , eoBtre 
s^ engagement de 1,000 fr., ««oowpt^ déduil, f90 fr. 

C, — — . — 990 

D, — — — 990 

E, — — — 990 

F, — — -. ^^0 

G, — — — 990 
», *- -r- ^ 990 

I, TW -T. TT 99^ 

K, Tir -m TV 990 

l, — — ^ 990 



9,^0 fr. 



Lors du remboursement par les débîteui^s, nouvelle 
opération que le comptable coucherait sur les livres 
comme suit : 
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Doit Caisse aux Suivants : 

à B, son versement pour solde, 990 fr. 

à C, — — 990 

à D, — — 990 

à E, — — 990 

à P, — — 990 

4 0, -r- -r- 990 

à H, — — 990 

à I, — — 990 

à K, — — 990 

kL, — — 990 

k Profits et p«lesy reçu desdits pour escompte, 

1 [j. 100. JOO 

Toi»l 10,000 fr. 

Le crédit doiané par X, Banque nationale, après con- 
version de la somme créditée, en produits; puis vente de 
ces produits à tous les membres de la société, producteurs, 
consommateurs, depuis A jusqu'à L, et enfin payement 
de la vente au moyen de la même somme fournie par la 
Banque; ce crédit, disons-nous, lui rentre sous forme de 
billets ou espèces, augmenté de l'escompte de 1 pour 100, 
avec lequel U Banque paye ses employés et acquitte ses 
frais. Si même, après avoir couvert ses dépenses , il res- 
tait à la Banque un bénéfice net tant soit peu considé- 
rable, elle réduirait proportionnellement le taux de son 
escompte, de manière à ce qu'il lui restât toujours, pour 
intérêt du capital, zéro. 

Résumé des opérations de X, Banque nationale, pour son 
inventaire au ai dêc^m^» 

Deii pROPiTS et pbrtis. uévoir. 

fOOfr. Bénéfice sur ce compte. 1 Produit des escomptes 

I deTanuéQ. loo 

En se reportant au compte de caisse de X, Banque na- 
tionale, on^voit tout d*abord que l'excédant du débit de 
ce compte sur le crédit est de fr. 100, somme égale à 
celle du bénéfice d*escempte constatée par le compte de 
profits et perles. 
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CHAPITRB III. 



Venons enfin au compte d'A, propriétaire-capitaliste- 
entrepreneur* lequel ne se distingue plus , comme nous 
l'avons dit, de B, C, D, etc., travailleurs salariés, et ne 
prend ce titre que fictivement, par suite de ses opérations 
avec ces derniet^. 

Dans le régime du crédit gratuit, A ne prête plus 
les matières premières, l'instrument du travail, le capi- 
tal, en un mot; il ne le donne pas non plus pour rien; il 
le vend. Dès qu'il en a reçu le prix, il est déchu de ses 
droits sur son capital ; il ne peut plus s'en faire payer 
éternellement, et au delà de l'étetnité même, l'intérêt. 

Voyons donc comnle se comportera le compte de A, 
dans ce nouveau système. 

D'abord, la monnaie n'étant qu'un instrument de cir- 
culation, devenu par son accumulation à la Banque et la 
substitution presque générale du papier au numéraire, 
une propriété commune, dont l'usege, partout dédaigné, 
est gratuit, les producteurs consommateurs B, C, D, etc., 
n'ont plus que faire des écus de A. Ce qu'il leur faut, ce 
sont les matières premières, instruments de travail et 
subsistances, dont A est détenteur. 

A commence donc ses opérations avec son capital 
Marchcmdises f que par hypothèse nous fixerons à 
10,000 fr. Cette ouverture d'opérations de A s'exprime 
sur ses livres de la manière suivante : 

1 . Doit Marchandise générale à À, compte de Capital : 

Marchandises en magasin, au 1*' janvier dernier, suivant in- 
ventaire. 10,000 fr. 

Que fera A de cette marchandise? Il la vend aux tra- 
vailleurs B, C, D, etc., c'est-à-dire à la société cousom- 
matrice et reproductrice qu'ici ils représentent, de même 
que lui. A, représente, pour le moment, la société capi- 
taliste et propriétaire. C'est ce que le comptable de A 
constatera comme suit : 
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9. Doit Caisse à Marchandise générale. 

Vente au comptant à B, 990 fr. 

— k C, 990 

— à D, 990 

— ^ à E, 990 

— à F, 990 

— à G, 900 

— à H, 990 

— kl, 990 

— à K, 990 
-^ à L, 990 



Total. 9,900 fir. 

Mais si les travailleurs B, G, D, etc., consomment les 
articles de A, à son tour le propriétaire-capitaliste-entre- 
preneur A consomme les produits des travailleurs B, G, 
D, etc. y de qui il doit les acheter, comme ils achètent eux- 
mêmes les siens. Or, nous avons vu, chapitre l**, article 3, 
que la mieux-value donnée auxvaleurs consommées par B, 
C, D, etc., étant, par hypothèse, et dans un régime exempt 
de tout chômage, stagnation, avilissement de prix, de 10 
pour 100, le capital de 900 fr. que B a obtenu, par crédit, 
de la Banque, reproductivement consommé, se transforme 
en un autre de 1,089 fr. : c'est donc d'après ce prix que 
A fait ses achats auprès de B, et en acquitte les factures. 
Ce qui se traduit dans les écritures comme suit : 

8. Doit Marchandise générale à Caisse : 
Achat au comptant de travailleurs ci-après : 

de B^ ses livraisons de divers articles pour ma consom- 
mation, I9OS9 fr. 

C, — — — 1,089 

D, — — — 1,089 

E, — — — 1,080 
p, — — — 1,089 
G, — — — 1,089 
H, — — — 1,089 
I, — — — 1,089 
K, — — — 1,089 
L, — — — 1,089 

Total tO,%9Q fr. 

9. 
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Pour achever la démonstration , nous n'avons plus qu'à 
dresser Tinventaire de A. 

Rémmé des opérations de A, proprijêtaire'CapitaUste-entre' 
preneur^ pour soi^ inventaire au 3 1 qécembre, 

Doji{,^ MARCHANDISE gén4^4^^* Avoir. 



10,8^^., Débit de ce compte 
au 31 décembre. 



Cré^t de ce com|)j£ 
ai| ^1 décembre 9,900 fr. 

Resjl^i;^ en magasin 
dçs marchandises 
inventoriées au !•' 
janvier dernier 100 

Ç^rte sur ce compte 89.0 

10,^^^1)6^ ^m^^^gj^ie. tM»4fc ft.. 

Maintep^nt (jve nous avoirs étj^bli notre double comp- 
tahi.litét. rajjprçphoç^ les çpmptçs^ et optons les, diffé- 
rences. 

1° Squs le régime, d^ I>^H^«,, le compte djB cl3i,aque 
ti;^vaillem: se solde pai: v^m Ç.erté (iê 100 fr. ^spH pour 
leslQ: 1,0i)0fr. 

En i?riêmç temps^^ celui d,e A, p^iopriétaire-capitayste- 
entrepreneur, se solde par i^n béné ic^ dç 1,000 fr.; ce qui 
prouve que dans la société capitaliste le déficit;, soit la mi- 
sère, est en raison de l'agio. 

2° Sous le régime du crédit gratuit.au contraire, le compte 
de chaque travailleur sa soldp çnr un l^onlde 99 fr.. soit 
pour les dix, 990 fr.; et 'celui de À ^propriétaire-capitaliste, 
par un déficit de 890 francs, qui, avec les 100 francs de 
marchandises restant en magasin et venant en couver- 
ture du, déficit de l'année, font bien les 990 fr. dont la 
fortuçie des di\ travailleurs s'est augmentée. Ce qui prouve 
que, da,P;S la société mutueUiste, c'est-à-dire, de l'égal- 
échange, la fortune de l'ouvrier augmente en raison di- 
recte de son travail, tandis que celle du capitaliste dimiaue 
aussi en raison directe de sa consommation improductive, 
et qui détruit le reproche que m'adressait Pierre Leroiyc, 
qu'il nj'§ cessé depuis deux mois dâreproduiro^dans sa Ep- 
léqjhçi^ savoir, (^uel^i^dit gratuit, la Banque du Peuple, 
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la mutualité ne sont aussr que du propriétarisme^ du bowr- 
geoisisme, de Texf loitalion enfin, comme le régime que 
la Banque du Peuple avait la prétention d'abolir. 

Dans h régime mutaelîiste^ la fortune de Vouvrier augmente 
en raison directe de son travail, tandis que celle du propriétaire- 
capilaKste diminue en raison directe de sa consommation tm- 
proâuctive : — cette proposition, mathématiquement dé- 
montrée, répond à toutes les divagations de Pierre Leroux 
et Louis Blanc, sur la coramunauté, la fraternité, et la 
solidarité. 

Renversons maintenant la formule. 

Sous le régime de Vusure, la fortune de Vouvrier décroît en 
raison directe de son travail, tandis que celte du propriétaire- 
capitaliste augmente en raison directe de sa consommation im- 
productive : — cette proposition, démontrée comme la pré- 
dente mathématiquement, répond à toutes les divagations 
de^ jésuites, malthusiens et phi'anthropes, sur Tinégalité 
des talents, les compensations de l'autre vie, etc., etc. 

Gomme corollaire à ce qui précède,, et en nous basant 
toujours sur la logique des chiffres, nous disons encore : 

Dans la société capitaliste, Tonvrier no pouvant jamais 
racht'ter son produit piur le prix qu'il Ta vendu, est con- 
stamment en déficit. D*où, nécessité pour lui de réduire 
indéfiniment sa consommation, et, par suite, nécessité 
pour la société en ière de réduire indéfiniment la produc- 
tion : partout interdiction de la vie, obstacle à la formation 
des capitaux, comme d^ s subsistances. 

Dans la société mutuellisle, au contraire i Vouvrier 
échangeant, sans retenue, produit contre produit, valeur 
contre valeur, ne supportant qu'un droit léger d'escompte 
largement compensé par l'excédant que lui laisse, au bout 
(Je l'année, son travail, l'ouvrier profite exclusivement de 
son produit. D'où, faculté pour lui de produire indéfini- 
ment, et, pour la société, accroissement indéfini de la 
vie et de la richesse. 

Direz-vous qu'une pareille révolution dans les rappoîts 
économiques ne ferait, après tout, que déplacer la misère ; 
qu'au lieu de la misère du travailleur salarié ^ qui ne peut 
racheter son propre produit, et qui devient d'autant plus 
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pauvre qu'il travaille davantage, nous aurions la misère 
du propriétaire-capital iste-entrepreneur, qui se verrait 
forcé d'entamer son capilal, et, partant, de détruire inces- 
samment, avec la matière du produit, l'instrument du 
travail même? 

Mais qui ne voit que si, comme cela est inévitable dans 
le régime de la gratuité, les deux qualités de Iravaillevr" 
ialariéf i*une part, et àe propriétaire' capitaliste-'enirepreneur 
de l'autre, deviennent égales et inséparables dans la per- 
sonne de chaque ouvrier, le déficit qu'éprouve A dans les 
opérations qu'il fait comme capitaliste, il le couvre immé- 
diatement par le bénéfice qu'il obtient à son tour comme 
travailleur : de sorte que, tandis que d'un côté, par Tan- 
nihilation de l'intérêt, la sommé des produits du travail 
s'accroît idéôniment ; de l'autre, par les facilités de la cir- 
culation, ces produits se convertissent incessanmient en 
VALEURS, et les valeurs en CAPITAUX? 

Que chacun , au lieu de crier à la spoliation contre le 
Socialisme, fasse donc son propre compte; que chacun 
dresse l'inventaire de sa fortune et de son industrie, de ce 
qu'il gagne comme capitaliste-propriétaire, et de ce qu'il 
peut obtenir comme travailleur : et, je me trompe fort, 
ou sur les 10 millions de citoyens inscriîs sur les listes 
électorales, il ne s'en trouvera pas 200,000 , 1 sur 50, qui 
aient intérêt à conserver le régime usuraire, et à repousser 
le crédit gratuit. Quiconque, encore une fois, gagne plus 
par son travail, par son talent, par son industrie, par sa 
science, que par son capital, est directement et surabon- 
damment intéressé à l'abolition la plus immédiate et la 
plus complète de l'usure ; celui-là, dis-je, qu'il le sache ou 
qu'il l'ignore, est, au premier chef, partisan de la Bépu^ 
hlique démocratiqvs et sociale ; il est, dans l'acception la plus 
large, la plus conservatrice, révolutionnaire. Quoi donc? 
Serait-il vrai, parce qu'ainsi l'a dit Malthus et qu'ainsi le 
veut, à sa suite, une poignée de pédants, que 10 millioDS 
de travailleurs, avec leurs enfants et leurs femmes, doivent 
servir éternellement de pâture à 200,000 parasites, et que 
c'est afin de protéger cette exploitation de l'homme par 
l'homme, que l'État existe, qu'il dispose d'une force armé«t 
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de 500,000 soldats, d'ua million de fonclionnaîres , et que 
nous lui payoDs deux milliards d'impôts?... 

Mais qu*ai-je besoin, après tout ce qui a été dit dans le 
cours de cette polémique, d'entretenir plus longtemps 
Topposition purement factice de IravaiUmrs-salariés et 
capitalistes-propriétaires *t Le moment est venu de faire ces- 
ser tout aotagonisme entre les classes, et d'intéresser à 
Tabolilion de la rente et de Tinlérôt, jusqu'aux proprié- 
taires et aux capitalistes eux-mêmes. La Révolution, ayant 
assuré son triomphe par la justice, peut, sans manquera 
sa dignité, s'adresser aux intérêts. 

N'avons-nous pas vu que l'intérêt est né des risques de 
rindustrie et du commerce, qu'il s'est manifesté d'abord 
dans les contrats plus ou moins aléatoires de />acotii(e et à 
la grosse ? Or, ce qui fut au commencement l'effet inévi- 
table de rétat de guerre, ce qui devait, de toute nécessité, 
apparaître dans une société antagoniste, se reproduira 
encore et toujours dans la société harmonique et pacifiée. 
Le progrès, dans l'industrie comme daus la science, est 
saos fin ; le travail ne connaît pas de bornes à ses aven- 
tureuses entreprises. Mais qui dit entreprise, dit toujours 
chose plus ou moins aléatoire, par conséquent, risque plus 
ou moins grand du capital engagé, partant nécessité d'un 
intérêt compensateur, d'une prime d'assurance. 

Au loyer, au fermage, à la rente, au prêt sur hypothè- 
que, à l'agio mercantile, aux spéculations de bourse, à la 
spoliation bancocralique, doit succéder pour le capital, 
dans des conditions de plus en plus heureuses, la Com- 
mandite^ Alors le capital, divisé par actions et fourni par 
les masses ouvrières, au lieu de spolier le travail, produira 
pour le travail ; alors le dividende, substitué à l'intérêt, ne 
sera qu'une manière de faire participer la société tout en- 
tière aux bénéfices des spéculations privées : ce sera le gain 
légitime du génie contre la fortune. Que les capitalistes ac- 
tuels, au lieu de s'entasser à la Bourse, de comprimer la 
Révolution et de mettre l'embargo sur les bras, osent donc 
se faire nos chefs de file; qu'ils deviennent, comme en 92, 
nos généraux dans cette nouvelle guerre du travail contre la 
misère^ dans cette grande croisade de l'industrie contre la 
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iMktva^ N'jF ^H\ 4oB0 f^us rm à iécouvy», plm^rtw* h 
oser, plus rien à faire |)our le développeetieiAt de lioUre oat* 
tiQAs^m^, |)iQUf l'^ugmeptalion dB (loUe ïH^ei^se ei ^ «lOÉre 

Je ak,'«krré(e : U «s4 tenAfis. Malgré meÂ, Monsieur, tous 
m'^vea, poussé à oetW diMueUoii abâtrailey ialigaiito pcHiJr 
1^ public, el [>m fixité poaf les eoloDues^ é'ius^ journal p«« 
puiaire» FaUaUrU doAom^eQtriilQef à cet>lediss«vtali(Uftôpir 
aeuse, (^mwptd U étai^ $i ^ïï^^ ^ siir^pl»» d« nous renferavef 
d^Q3 c^lto qu^on péroiapUHre ai*t9»t que positive : le 
crédit peut-il ou m peut'il pm iire graéiii?^ Au risqitfid» 
rebuter iea lecteurs cie la Foix du Pmpkf j'ai vobIu satls- 
fawe à votre dégir : vous me dgresi, si voms le ju^^ez eon* 
veDable, ce que vous trouvez à reprendre d^abord à l'a^ 
nalyse que j'ai Haite de la noIioB de capital; puis à la iiéS- 
Aitioa que ^iba ai fait sortir ; eoûn aux tbéofèffles et aux 
corollaires qui ea ont £ait le^ développefnent. 

Dans cequi^ vous venez de lire, il j' a, vous, ii^leaierev 
pas, toute une révolution, non-^seiileKifint politique' et éço^ 
noHii<|ua, maki enfore, ea qui doit vous dire, a'msi qu'à 
inol^mênie, beaneottp plu&sea^ble, sccenitiSque. À voua 
éà voiv ^ vou&acQepiefl» pavp voire compte et pouv rejutéa 
YoaeoieligioBnaûres la eoachision qui ressort ave« éclal 
de toute cette diseossio», savoit que ni vous , mon^iei» 
Baatiat» ni perso&iiadet voire école, m'entendezcrien àl^- 
conoinûe politique* 

Jb*^ai6>etG. 

P'«. Jk Fmbqdoom. 



SIXIÈME lETTRE. 



»féinierft«5a. 



Monsieur, 
Vous venez de rendre h la société un signalé service. 
Jusqu'ici 1^ gratuité du crédit était demeurée enveloppée de 
ni]^ages philosophiques, métaphysiques, économiques, an- 
tinomiques, htetoriques. En ta soumettant à la simple 
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Tagues régioBSi; vov^s rexpo;3yez bij^ à Uhw lea k gaFcb^ 
cllac^Q pouira Vi recoji^^iU^ : CesiMf^9iimm(k papier, 

Mujtiplier e4 ég^tiseï? 1^ ri^eiiess^ Siur ^a tene ea y je^ 
Uv^i une plu^e ^^ pq^tex-^iom^ie ^ voiià UMut k i«iysiè«e. 
\oiià le concli^uvg^ y Vij^injifq^i ç| t^ (kiiéfiifiUtJm <ki Soekin 
lisme. 

La gratuité iucridi^, c'f^tson derqier mot, §a deri^ièfe 
formule, son dernier effort. \çm Vav^^ <JU c^nl fois avec 
raison. D'autres^, il est vrai, doiinwt à ^ niol un autre 
sen3. Est Saciç^U^^ disaU ces jaurs-c^ ((| J^émofi^mm paein 
^^Hj qu^oçiqi^e a;5ppr^5 è^ idéaliser un peu die Weft. -^ Ceites, 
si la définitioA eM vagu^, ^e esA du moin^ coiapfôheosWe 
et ^uj:tput pru4e9.te« Ainai déSi^i^ le Si(mliftme esl impôn 
ri53aW.e. 

Mais un désir, çiou plus ^u^viogt a^ir*l|io»s-(iui a'efttçer 
détruisent, ^e çqivs^^at pas uoe seieQtiee. Qu'e&t devenue 
VXcarM'f Ôh ea sovt le ^^^m/Jr^» rtO^^ier fia^ional', la 
i%iqÂ^? Ces &)r#ixles spnt o^ories» ei yotua n'avez pa& peu 
cpi^tribué h( les^ ^u^. Si qui^^lquea autres ont faii véceimifàenl 
leur entrôe (Jaçts le monde ^ spiv» di^ noms saosori s (qua 
j'ai o^bliéa), il est peroùSk de croire qu'elles me sont pas 
néçs viables. Une Sje^Ale survivai4 enc(HH» : graUM du orédiL 
Il içi'a semblé qv^'elle puisait. sOi viedaas le^ mystère. Vous 
l'exposez «tu grand jewr : suj^ivFaT^eBe longtempa? 

VaHér-alion des monnaies, pouvaat aJtei jusqu'à ht 
monQaie ^.ctivç , c'e3t une invention q«i n'est ni neuve ni 
très-déngipçratviJiie. Jusqu'ici cependant, on avait pria la 
peiiji^ de cionner ou de supposer au papter-n»aw«<itequelquea 
garanti^, les futuj^es ricliesses du Mississipi , le solnatior 
nal, les forêts de l'État, les biens des émigrés, ete. On eoBk^ 
prenait bien que le papier a'a paa de valeui iutsinsèque, 
qu'il ne vaut que comme ptomes^t , et qu'il feiut que cette 
promesse inspire quelque confiance pour que le papier qui 
la constate soit vo'ontair. ment reçu en échange de réalités. 
De là le mot crédit {credere, croire, avoir foi). Vous ne pa- 
raisse^ pas yoM.a, être préoccupé de cçs.aécessUés,,Vn^fe- 
briqup in^Buigajj^^ de paptAP-mcM^Aaie^ xoiià,vo4re90k^ûii.. 

PermeU(i^jiu^0'kUe0¥e(iN»Ves^ q«^ 
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vous m'indiquez, et d'examiner d*abord votre mécanisme 
social, exposé sous ce titre : Gratuilé du crédit. 

Il est bon de constater que vous définissez ainsi le capi- 
tal : Toute valeur faite en terres, instruments de travail, mar- 
elwndises , subsistances ou monnaies , et servant ou pouvant 
servir à la production. Cette définition , je l'accepte. Elle 
suffit à ia discussion actuelle. 

Ceci posé, A, B, C, D, E, F, G, H, I, K, L, etc., sont tout à 
la fois capitalistes et travailleurs. 

Vous faites le compte de l'un d'eux. A, pris en sa qualité 
de capitaliste; puis celui de B, représentant tous les tra- 
vailleurs; enfin vous dressez la comptabilité de la Banque. 

A est détenteur de capitaux, de valeurs faites ^ en terres, 
instruments, subsistances, etc. ; B désire se les approprier, 
mais il n'a rien à donner en échange et ne doit pas les 
emprunter, sous peine de payer:un Intérêt. 

Il se présente à la Banque et lui dit : « Livrez-moi pour 
mille francs de billets, je vous rembourserai sur le produit 
de mon travail futur au fur et mesure de mes ventes. La 
Banque s'exécute et donne des bjllets pour 990 fir. (1). Muni 
de ces précieux talismans, B se présente à A et lui dit: 
«Vous espériez peut-être me prêter vos capitaux, mais 
vous voilà réduit à me les vendre^ car je suis en mesure de 
les payer. » A s'empresse de livrer ses capitaux ( terres, 
marchandises, subsistances) à B contre les billet». B entre- 
prend son travail. En vertu de l'aphorisme : Tout travail 
doU laisser un excédant, il ajoute 10 p. 100 à la valeur qu^il 
vient d'acheter, court à la [Banque payer (en billets sans 
doute) les 990 fr. qu'il lui doit, et se trouve avoir réalisé^ 
99 fr. de profits. Ainsi de C, D, E, F, etc., en un mot, de 
t6us les hommes. 

Ayant imaginé ces données, vous dressez la comptabilité 
de A, de B, etcelle de la Banque. Certes, cette complabDité, 
les données étant admises, est irréprochable. 

(l) Cette retenue de 10 fr. n'ayant pour objet que les frais de 
bureau, est improprement nommée escompte. Elle pourrait être 
réduite à quelques centimes. Peut-être même eût-il mieux valu, 
dans la théorie et la cooipiabilité, ne point s'en préoccuper. 
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Mais peut-on admettre vos données? Sonl-elles confor- 
mes à la nature des hommes et des choses? C'est ce qu il 
s'agit d'examiner. 

Les billets de la Banque oflfriront-ils quelques garanties ? 
En d'autres termes, inspireront-its ou non de la confiance ? 
En d'autres termes encore, la Banque aura-t-elle ou n'aura- 
t-elle pas un capital primilif et des valeurs faites suffisantes 
pour répondre de toutes ses émissions ? 

Comment réunira-t-elle le capital en valeurs faites? Si 
elle a des actionnaires, dans l'ordre de choses actuel, qui 
est notre point de départ, ils voudront toucher un intérêt, 
et comment la Banque prêlera-t-elle, à titre gratuit, ce 
qu'elle emprunte à titre onéreux ? 

On s'emparera du capital de la Banque de France, dites- 
vous, et on remboursera les actionnaires ea rentes sur 
l'État. Ceci recule la difficulté sans la résoudre. Cest la 
masse, la nation qui empi^untera le capital à 5 p. 100 pour 
le prêter gratis. L'intérêt ne sera pas anéanti, mais mis sur 
le dos du contribuable. 

Mais enfin , admettons que ce capital de 10,000 fr. , snr 
lequel vous opérez fictivement , soit réuni, et mettons de 
côté ce cercle vicieux qui consiste à supposer la gratuité 
pour la réaliser. Puis<^ue vous Pavez cru nécessaire, vous 
jugez sans doute indispensable qu'il se conserve. 

Pour cela vous raisonnez sur cette hypothèse que B, C, 
D, E, etc., rembourseront chaque année à la Banque les 
billets qu'ils auront pris. Mais si cette hypothèse fait défaut ? 
Si B est un débauché qui va dépenser ses 1 ,000 fr. au ca- 
baret? Si C les donne à sa maîtresse? Si D les jette dans 
une entreprise ridicule? Si E fait une fugue en Belgi- 
que? etc., etc., que deviendra la Banque ? A qui A s'adres- 
sera-t-il pour avoir la contre-valeur des capitaux dont il 
se sera défait? 

Car enfin votre Banque n'aura pas la vertu de changer 
notre nature, de réformer nos mauvaises inclinations. 
Bien au contraire, il faut reconnaître que l'extrême faci- 
lité de se procurer du papier-moiinaie sur la simple pro- 
messe de travailler à le rembourser ullérieurem»*nt, serait 
un puissant encouragement au jeu, aux entreprises folles. 
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aui( opération! hi^ardeuse^, mj spéeu(atia»s téméraires, 
^\ix dépei^es immorales et ioeonsidéréea, Cest wm ctooaa 
grave que de placer tous les hommes ea aituation de se 
dire : «i Tentoa» la fortuna av4fc la bien d'autrul i si je 
réussi, tant mieux pour moi; ai j'échoue» iaat pia pour laa 
aulrasi » Je nepuiaeouoevoir, quaot h moi» le Jeu régulier 
des tran^ciioaa humaiuea ^u debora da la loi de ra^poii- 
sabilité. Mais, sans reaberober ici las effets moraux da 
votre iovantiou, toujours ast-il qu'elle Ate^à la Banque na- 
tionale toute condition de crédit et de durée. 

Vqus me direz peut-ôlre qu'avaut de livrer ses biiteta la 
Biinque s'^nquarra avec soin du degré de coofiance que 
méritent les demandeurs. Propriété, moralité, activité, iOn 
telligei^fva» prvdance, tout sem scruté et pesé avec soin. 
Mais pr^uaz garde, si d*un cô-é vous exigez que la Bauque 
^t ud capital primitif de garantie, si de Tautfe elle ne 
prêta qu'en toute sécurité, que fera-t-elle de plus que ne 
foutftwx Etats-Ur^is les banques libres? Et ce ui qui est 
pauvre diable aujourd'hui, ne sera-t41 pas pauvre diable 
sousvotra régime? 

Je pQ çroi^ ps^ que vousi puiaaiea sorlir de ces alt^na-i 
tiv^ft; 

Ou la Q^fique aura un capital dont aile pajrera riatérôt, 
et alors elle ne pourra, saus se ruiner, prêter sans intérêt ; 

Ou aille disposera d'un capital gratuit et, «fi ceeas, ex- 
pUquea^noua d'où elle le tirera en dehors de A, B, C, D, etc„ 
qui ibrment toute la nation. 

Dans Fune et l'autre bjpotbèse, ou elle prêtera avec 
mesura et discornentent, et alors vous n*aureB pas le crédit 
universel; ou elle prêtera sans garantie, et an ce cas elle 
fera iailUle avant deux mois. 

Mais passons sur eea premières difficnllés. 

A, que vous mettez en scène, est capitaHsIa, partant 
avisé, prudent, timoré, peureux même. Ce n'est pas vous 
qui le nierea. Après lout, eeto lui est bien permis. Tout ce 
qu'il a, il Ta acquis au i^rix do ses sueurs et ne vaut pas 
a'exposef à le perdre. Ce sentiment, au point de vtie social, 
«t ^iuemment conaarvateur. Avant done de livrer ses 
capitaux fittatra des biUQts, A tournai^ et ntounsafa bia» 
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9QUveipt C6« hill^tedans s^s ipain^i. Peuirêtre finira-t-il paf 
les refuser, et vpyà YQtr§ système en fumée. Que ferea« 
vous? Déçrétere^-rvous 1^ <mT^ hm? Que détient alors la 
liberté dont vous éte9 )e çbamiioo? Après avoir fait de la 
Banque upe Inquisition, voua en ferez une GeBdarm^e t 

C n'était pas la peine d€i supprimer rÉtal. 

Mç)is je yous concède, pour la discussion geuiement, le 
coursi forcé. Vous n'empêcherez pas A de calculer les ris- 
ques, l\ est vrai qu'il P'y a g^^r^ de risque* qu'un venr 
deur n'affrppte, pourvu qu'il trouva dans Télévation du 
prix une primo d'assurance satisfaisante. A, capitaliste, 
c'est-à-dire monuisier, cordonnier, forgeron, tailleur, etc., 
dira donc à B, C, D ; Messieurs, si voulei mes meubles, 
mes soutier^, mes c)ous^ mes babits, qui sont des v^kun 
faites, dpnnez-moi une v<iieMr/'^i*f,ç-est-à-direYipgt franc» 
en arj^ent. — Voii^ vingt francs en billi ts, répond B. -» 
Ce n'est, qu'une promesse, répond A, et je n'y ai pas con- 
fiance. — 1^ cours forcé e^t décrété, réplique B, -m Soit, 
riposte A» m.^i^ j^ ^^^^ ^ont fr^n< s de ma marcbandise. 

Comment aKéter^z-voua cette baus3e de pj^ix, évidem» 
ment destructive de t^^u^ le^ bienFaiis que vous aliendei 
de la Bauque? Que fervîi-rVousî Décrétere»»voua )»»«¥•« 

L'un^yei^^Uf^ ç)^^r|é m manifestera encore par une autre 
cause. Certes, vous ne douteg pas que la Banque, dès 
qu'elle awa fait ba^ttre le rappel par tous les cabanes de la 
publicité, dès qu'elle aura annoncé qu'elle prêle pour rien, 
n'attire ^ elle de nombreux clients. Tous ceux qui ont des 
deîte^ dont ils j^ajen^ Vin(érêt voudront profiter deeetle 
belle occasion de se libérer. En voilà pour une vingtaine 
de milliards. L'État yçudra fi'acqnilter apgsi des cinq miK 
liards qu'il doit. La Banque sera encore assaillie de tout 
négo^ant qui a conçu vue opératioi^, d^ tout manufactu- 
rier qui veut fonder o?^ ^rwdir une fel\rique,de fout mor 
nomane qui ^ fait qne décq^yerte mo/veilleuse, de tout 
ouvrit r^ compagnon ou apprenti qui veirt devenir maîtres 

Je n^ crains pa,s^ trop de m'ftv^ncer en disant q^^e l'en 
nnission des bille^t^, si ejl^ a la prétention de satisfaire toua 
Içs ^p^t^t^ teutj^ ^ m^^^.H^^ ^ râveriea» dépaib 
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sera 50 milliards dès les six premiers mois. Voilà de quel 
poids la Demande des capitaux pèsera sur le ifiarché. Mais 
où en sera rOfftre? Dans six mois, la France n'aura pas 
créé assez de valeurs faites ( tertres, instruments, marchan- 
dises, subsistances), pour satisfaire à ce prodigieux accrois- 
sement de prétentions, car les valeurs faites, les réalités, 
ne tombent pas aussi facilement dans le tablier de dame 
Offre, que les valeurs fictives dans celui de dame Demande. 
Cependant vendre et acheter sont des termes corrélatifs; 
ils expriment deux actes qui s'impliquent , et, à vrai dire, 
ne font qu'un. Quel sera le résultai? Une hausse exorbi- 
tante de tous les prix, ou, pour mieux dire, une désorga- 
nisation telle que le monde n'en a jamais vu. — Et, soyez- 
en sûr, si quelqu'un on réchappe, ce ne sera pas le moins 
moins fripon, ce ne sera par surtout le pauvre diable à qui 
la Banque a refusé crédit. 

Ainsi, mesures arbitraires pour fonder la Banque, in- 
quisition si elle veut mesurer la confiance, cours forcé, 
maximum, et, en définitive, banqueroute et désorganisa- 
tion, dont les plus pauvres et les moins roués seront les 
premières victimes; voilà les conséquences logiques du 
papier-monnaie : ce n'est pas tout. 

Vous pourriez me dire : Votre critique porte sur les 
moyens d'exécution. On y avisera. Il ne s'agit que du prin- 
cipe. Or, vous ne pouvez nier que ma Banque, sauf les 
moyens d'exécution, détruit Tlntérêt. Donc la gratuité du 
crédit est au moins possible. 

Je pourrais répondre : Non , si les moyens d'exécution 
ne le sont pas. Mais je vais droit au fond, et je dis : Votre 
inv^ilion n'eût-elle pas tous les dangers que j'ai signalés, 
n'atteint pas votre but. Elle ne réalise pas la gratuité du 
crédit. 

Vous savez aussi bien que moi, monsieur, que cette ré- 
munération du capital, qu'on nomme Intérêt, ne s'attache 
pas seulement au Prêt. Elle est aussi comprise dans le prix 
de revient des produits. Et puisque vous invoquez la comp- 
tabilité, je l'iovoque à mon tour. Ouvrons les livres du 
premier entrepreneur venu. Nous y verrons qu'il n'opère 
jamais sans s'être assure, non-seulement le salaire de son 
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traraily mais encore la rentrée, Tamortissement et l'inté- 
rêt de son capital. Cet Intérêt se trouve confondu dans le 
prix de vente. En réduisant toutes les transactions à des 
achats et des ventes, votre Banque ne résout donc pas, ne 
touche même pas le problème de la suppression de l'In- 
térêt. 

Eh quoi I monsieur, vous prétendez arriver à des arran- 
gements tels que celui qui travaille sur son propre capital 
ne gagne pas plus que celui qui travaille sur le capital 
d'autrui emprunté pour rien ! Vous poursuivez une impos- 
sibilité et une injustice. 

Je vais plus loin, et je dis qu'eussiez-vous raison sur tout 
le reste, vous auriez encore tort de prendre pour devise 
ces mots : gratuité du crédit. Prenez-y garde en effet, vous 
n'aspirez pas à rendre le crédit gratuit^ mais à le tuer. 
Vous voulez tout réduire à des achats et des ventes, à des 
virements de parties. Vous croyez que, grâc« à votre pa- 
pier-monnaie, il n'y aura plus occasion de prêter ni em- 
prunter; que tout crédit sera inutile, nul, aboli, éteint faute 
d'occasion. Mais peut-on dire d'une chose qui n'existe pas, 
ou qui a cessé d'exister, qu'elle est gratuite? 

Et ceci n'est point une querelle de mots. Après tout, 
d'ailleurs, les mots sont les véhicules des idées. En annon- 
çant la gratuité dii crédit^ vous donnez certainement à en- 
tendre, que ce soit ou non votre intention, que chacun 
pourra jouir, pendant un temps indéterminé, de la pro- 
priété d'autrui sans rien payer. Les malheureux qui n'ont 
pas le temps d'approfondir les choses et de discerner en 
quoi vos expressions manquent d'exactitule ouvrent de 
grands yeux. Ils sentent se remuer en eux les plus déplo- 
rables appétits. Mettre la main sur le bien d'autrui, et cela 
sans injustice, quelle attrayante perspective! Aussi vous 
avez eu et vous deviez avoir d'abord beaucoup d'a«ieptes. 

Mais si votre mot d'ordre eût été aiiéanlissement du crédit, 
qui exprime votre pensée réelle, on aurait compris que 
sous votre régime, on n'aura rjen pour Vien. La cupidité, 
ce grand organe de la créance, comme dit Pascal, eût été 
neutre. On so serait borné à examiner froidement d'abord, 
si votre système est un progrès sur ce qui est, ensuite, s'il 
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M pftticablei Le mot fHUuiié M tmkjOttn tbft «MiiiiflBf \ 
floais j8 né ciDiins pas de dirô que d'il a été uti letif i^é pôut 
beautoup de \o% adeples, il a été un piège pouf votfe esp1*ltk 

Il explique les hésitations qu'on a pU î*otoaiH|Uer dans 
Tôtre polémique* Quand je m'attachais è cifcotiscrire le 
débat dans cette question de la gratuité, vous étiez mal à 
False. Vous sentiei bien, au fbnd de Votre cotisrifeûce et de 
voire science, que le crédit, fdnt quHl exiàU, he peut être 
gratuit; que le remboursemetit d'une valetir empruntée 
fle peut être identique, soit qu'on Topôrô immédialemetit, 
soit qu'on l'ajourne in léfiniment. Vous fàisiëÉb 6et égard 
des codcessioos loyales qui vous ont été reprochées dans 
▼otre égfllse. D*uia âul^e Côté, eutrëîué, engagiè par voti'e 
def Isé i Oràtniîé du crédit, Vous fntsiei dès efforts incroya- 
^5le^ pour vous tirer de ce mauvais pas. Vous ihvoquiéi 
Yo/ntinomiê, vous alliez jusqu'à dlfe que le oui et le non peu- 
vent être vrais de la même chose et en même temps. Après 
la dialectique, venait la rhétorique. Vous apostrophief 
Tintérêt, le qualifiant de vol, etc., etc. 

Et tout cela pour avoir revêtu votre pensée d'une ex- 
pression fausse. Notre débat eût été bien abrégé, si Vous 
m'aviez dit : lant que le crédit existe, il ne peut être gra- 
tuit, mais j'&i trouvé le moyen de faire qu'il n'existe pas, 
et doréuavant j'éiTiral sur mon drapeau, au lieu de ces 
mots : Ûfaiuité du crédit, ceux-ci : anéantissement du crédit, 

La question ainsi posée, je n'aurais eu qu'à eiarainer 
vos moyens d*exéculîon. C'est ce que, par votre dernière 
lettre, vous m'av* z mis à même de faire. J'ai prouvé que 
ces moyens d'exécution se résument en un naot papier-mon-- 
naie. 

J'ai prouvé, en outre : 

Que, pour que les billets d'une Banque soient reçus, il 
faut qu'ils inspirent confidnce; 

Que, pour qu'ils inspirent confiance, il faut que la Bàn*' 
que ait des capitaux; 

Que, (K)ur que la Banque ait des capitaux, il fadt qu'elle 
les emprunte pré( isémeut à A, B, G, D, qui sont le Peuple,^ 
et en paye l'intérêt au cours ; 
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Que 8î elle en paye rtniérét^elle ne peut lee prêter sang 

iutérôt; 

Que si elle les prête à A» B, C, D, gratis^ après les leur 
avoir pris dô force, sous forme de contribution, il n'y a 
rien de changé dans le moude^ si ce n'est une oppression 
de plus; 

Et enOn que, dans aucune hypothèse, môme en rédui- 
sant toutes les transactions à des ventes, vous ne détruisee 
pas cette rémunération du capital, toujours confondue avec 
le prix de vente. 

Il résulte de là que si votre Banque n'est qu'une fabrique 
de papier-monnaie, elle amènera la désorganisation so- 
cialCi 

Que si, au contraire, elle est établie sur les bases de la 
Justice, de la prudence et de la r/iison, elle ne fera rien 
que ne puisse ftûre mieux quVlle la liberté dtê Banqua» 

Est-ce à dire, monsieur, qu'il n'j ait rien de vrai^ selon 
tnoU dans les idées que vous soutenet? En m'expliquant à 
cet égard, je vais faire un mouvement vers vous. Puisse-t il 
vous déterminer à en faire un vers moi, ou plutôt vers la 
vraie solution : la Jibertédes Banques. 

Mais, pour être compris, j'ai besoin» au risque de nie 
répéter, d'établir quelques notions fondamentales sur le 
erédit. 

Lé Temps e$t précieux. Tifue i$ money^ dif^ent les Anglais. 
Le lemps, c^esi Vitoffe dont la vie est faile, dit le Bonhomme 
Richard. 

Cest de cette vérité incontestable que se déduit la notion 
et la pi'atique de rintérêt. 

Car faire crédit, c'est accorder du temps. 

Sacriûer du temps à autrui, c'est lui sacrifier une chose 
précieuse, et il n'est pas possible de soutenir qu'en affaires 
un tel sacrifice doive être gratuit. 

A dit à B : Ck)nsacrez cette semaine è faire pour moi un 
chapeau ; je remploierai à faire pour vous des souliers* -* 
Souliers et chapeau se valent, répond B; j'accepte. 

Un instant après, B, s'étant ravisé, dit à A : J'ai réfléchi 
que le temps m'est précieux; je désire me consacrer à naoi«- 
méme cette semaine et les suivantes ; ainsi» faltes«moi les 
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souliers tout de suite, je Vous ferai ie chapeau dans un an. 
— J'y cons(*ns, répond A ; mais dans un an, vous me don- 
nerez une semaine et deux heures. 

Je le demande à tout homme de bonne foi, A fait-il acte 
de piraterie en plaçant une nouvelle condition à son proût 
à côté d'une nouvelle condition à sa charge? 

Ce fait primitif contient en g^me toute la théorie du 
crédit. 

Je sais que, dans la société, les transactions ne sont pas 
aussi simples que celle que je viens de décrire; mais elles 
soDt identiques par leur essence. 

Ainsi, il est possible que A vende les souliers à un tiers 
pour 10 fr. et remette cette somme à B, en lui disant : Don- 
nez-moi le chapeau immédiatement, ou, si vous voulez un 
délai d'un an, vous me restituerez une semaine de travail, 
plus deux heures, ou bien 10 fr., plus un vingtième en sus. 
Nous rentrons tout à fait dans l'hypothèse précédente. 

D'accord, je Tespère du moins, sur la légitimité du cré- 
dit, voyons maintenant à quels arrangements il peut don- 
ner lieu. 

B peut n'avoir pris qu'un engagement verbal, et cepen- 
daot il n'est pas impossible que A ne le transmette et ne 
l'escompte. Il peut dire à C : Je vous dois 10 fr. B m'a 
donné sa parole qu'il me donnerait 10 fr. et 10 sous dans 
un an. — Voulez-vous accepter en payement mes droits 
sur B? — Si C a confiance, s'il croit, l'opération pourra se 
faire. Mais qui oserait dire que, pour multiplier les sou- 
liers et les chapeaux, il suffit de multiplier les promesses 
de ce genre, indépendamment de la confiance qui s'y at- 
tache? 

B peut livrer un titre écrit. Le titre , sous cette forme, 
évitera les contestations et dénégations ; il inspirera plus ' 
de confiance et circulera plus facilement que la promesse 
verbale. Mais ni la nature ni les effets du crédit n'au- 
ront changé. 

Enfin un tiers, une Banque, peut garantir B, se charger 
de son titre et émettre à la place son propre billet. Ce sera 
une nouvelle facilité à la circulation. Mais pourquoi? pré- 
cisément parce que la signature de la Banque inspire an 
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public plus de confiance que celle de B. Gomment donc 
peut-on penser qu'une Banque soit bonne à quelque chose» 
si elle n'a pas pour base la confiance; et comment Tau- 
rait-elle, si ses billets ofiîrent moins de garanties que ceux 
deBÎ 

11 ne faut donc pas que ces titres divers nous fassent il- 
lusion. Il ne faut pas y voir une valeur propre, mais la 
simple promesse de livrer une valeur, promesse souscrite 
par qnelqu*un qui est en mesure de la tenir. 

Mais ce que je veux faire remarquer, car c'est ici que 
s'opère le rapprochement que j'ai annoncé entre votre opi- 
nion et la mienne, c'est un singulier déplacement du 
droit à rintérêt qui s'opère par l'intervention des Banques. 

Dans le cas d'un billet à ordre ou d'une lettre de 
change, qui paye l'intérêt? Evidemment Temprunlcur, ce- 
lui à qui d'autres ont sacrifié du temps. Et qui profite de 
cet intérêt? Ceux qui ont fait ce sacrifice. Ainsi, si B a em- 
prunté, pour un an, 1,000 fr. à A, et lui a souscrit un bil- 
let de 1,040 fr., c'est A qui profite des hO fr. S'il négocie 
immédiatement ce billet à 4 pour 100 d'escompte, c'est le 
preneur qui gagne Tmtérêt, comme il est juste, puisque 
c'est lui qui fait Vavance ou le sacrifice du temps. Si A né- 
gocie son billet au bout de six mois à C, celui-ci ne lui en 
donne que 1,020 fr. , et l'intérêt se partage entre A et C, 
parce que chacun a sacrifié six mois. 

Mais quand la Banque intervient, les choses se passent 
difiéremment. 

C'est toujours B, l'emprunteur, qui paye l'intérêt ; mais 
ce n'est plus A et C qui en profitent, c'est la Banque. 

En effet, A vient de recevoir son titre. S'il le gardait, à 
quelque époque qu'il le négociât, il toucherait toujours 
l'intérêt pour tout le temf)S où il aurait été privé de son 
capital. Mais il le porte à la Banque ; il remet à celle-ci un 
titre de 1,040 fr., et elle lui donoe en échange un billet de 
1,000 fr. C'est donc elle qui gagne les 40 fr. 

Quelle est la raison de ce phénomène? Il s'expl'que par 
la disposition où sont les hommes à taire des sacrifices à 
la commodité, l-e billet de Banque est un titre très-com- 
mode. Quand on le prend, on ne se propose pas de le gar- 

10 
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der ; on se dît : il ne restera pas en mes mains plus de 
huit à dix jours, et je puis bien sacrifier rintérêt de 
1,000 fr. pendant une semaine, en vue des avantages que 
le billet me procure. Au resie, les billels ont cela de com- 
mun avec l'argent; celui qu'on a dans sa bourse ou dans 
sa caisse ne ra^'porte pas d'intérêt, ce qui montre, pour \e 
dire en passant, l'absurdité des personnes qui déclament 
saiis cesse contre la productivité de Targeut, neii au 
monde n'étant plus improductif d'intérêts que la monnaie. 

Ainsi, si un billet de banque reste, un an dans la circu- 
lation, et passe par quarante mains, séjournant neuf jours 
dans chacune, c'est quarante personnes qui ont renoncé, 
en faveur de la Banque, aux droits qu'elles avaient sur les 
40 fr. d'intérêts dus et payés par B. Chacune d'elles a fait 
un sacrifice do 1 fr. , 

Dès lofs oh a pu se demander si cet arrangement était 
juste, s'il n'y aurait pas moyen d'organiser une Banque 
nationale commune qui fît profiter le public du sacrifice 
supporté par le public^ en un mot qui ne perçût pas d'in- 
térêts. 

Si je ne me trompe, monsieur, c'est sur inobservation de 
ce pbénom^ne que se fonde votre invention. Elle n'est pas 
nouvelle. Ricardo avait conçu un plan moins radical, mais 
analogue (1), et je trouve dans Say (Commentaires sur 
Storch) ces lignes remarquables : 

« Cette idée ingénieuse ne laisse qu'une question non 
résolue. Qui devra jouir de Tintérêt de cette somme consi- 
dérable mise dans la circulation? Serait-ce le gouverne- 
ment? Ce ne serait pour lui qu'un moyen d'augmenter les 
abus, tels que les sinécures, la corruption parlementaire, 
le nombre des délateurs de la police et les armées perma- 
nentes. Serait-ce une compagnie financière, comme la 
Banque d'Angleterre, la Banque de France? Mais à quoi 
bon faire à une compagnie financ ère déjà riche le c^ideau 
des intérêts payés en délail par le publich.. Telles sont les 
questions qui naissent à ce sujet. Peut-être ne sont elles 
pas insolubles. Peut-être y a-t-il des moyens de rendre 

(1) Proposais for on economiçal and secure nellency, 
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hautement profitahle au public Téconomie qui en résulterait *^ 
mais je ne suis pas appelé à développer ici ce nouvel ordre 
dHdécs. » 

Puisque c^est le pnhlic qui paye en détail ces intérêts, 
c'^st au public à en profiter. Certes, il n'y avait qu'un pas 
de ces prémisses à la conclusion. Quant au moyen, je le 
crois tout trouvé ; ce n'est pas la Banque nationale, mais 
la Liberté des banques. 

Remar(iuons d'abord que la Banque ne bénéficie pas de 
la tolalité de l'intérêt. 

Outre les frais, elle a un capital. Et puis, elle est dans la 
nécassité de tenir toujours prête dans ses caisses une 
somme d'argent improductive. 

Les billets d'une banque, on ne saurait trop le répéter, 
sont des titres de confiance. Le jour oi^i el»e les émet, la 
Ban(iue proclame hautement qu'elle est prêle à les rem- 
hour.ser à bureau ouvert et à toute heure. Higoureusemcnt, 
elle devrait domc tenir toujours en disponibilité une vakup 
faite égaie à la valeur représenlalive lancée dans la circula- 
tion, et alors l'intérêt ^ayé par B Sterait pei\^u pour lout le 
monde. Mais Texpérience ayant appris à la Banque que ses 
ballets courent le monde pendant un ten^ps dé|erç()i(Aé, elle 
ne prend ses pré( autions qu'en conséqqepee. Au lieu 4^ 
garder 1,000 fr. elle n'en garde que 400 (paf l\yp^bèse) et 
fait valoir 600 fr. C'est l'intérêt de ces 60O fr. qui est sup- 
porté par le public, par les détenteurs successifs du li)iUet, 
et gagné par l^ Banque. 

Or, cela ne devait p^s être. Elle ne devrait gagi^er que 
ses frais, Tiptérét de son capital de fojidation, et lesjys çs 
profits de tout travail, de toute spéculation. C'est ce qui ^- 
ri vernit avec la liberté des banques; car la concurrence, 
tendant h, rendre uniforme le ta^x de l'ic^térêl,, nç permet- 
trait pa^ aux actionnaires d'une banque d'être n^ieu^ trai- 
tés (jue les actioanaires ^e to.ute autre entreprise analo- 
gue. En d'autres termes, les banques rivales seraient for- 
cées 4e réduire ^e taux desescompt» sa ce qui est nécessaire 
pour placer leurs capitaux dans la condition commuae, et 
ce phénorçène étrange que j'a.i signalé, je venu di^e Ta- 
bandon yo\ontaiçe des i^jitéifêts auquel se sipuçjett^nt les 
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détenteurs successif^ de billets, profiterait au public sous 
ferme de réduction dans le taux des escomptes. Pour être 
précis, je dirai que Tintérêt d'un billet de 1,000 fr. mis en 
circulation se partagerait. Une partie irait à la Banque 
pour couvrir la somme qu'elle est obligée de tenir en ré- 
serve, les frais, et la rente de son capital primitif; — 
l'autre partie serait forcée, par la concurrence, à se con- 
vertir en diminution d'escompte. 

Et cela, prenez-y garde, ne veut pas dire que l'intérêt 
tendra à devenir gratuit ou à s'anéantir. Cela veut dire 
seulement qu'il tendrait à être perçu par celui qui y a 
droil. 

Mais le privilège est intervenu qui en a disposé autre- 
ment, et la Banque de France n'ayant pas de concurrents, 
au heu de retenir la partie, empocbe le tout. 

Je voudrais, monsieur, montrer la liberté des banques 
sous un autre aspect ; mais cette lettre est déjà trop longue. 
Je me bornerai à indiquer ma pensée. 

Ce qu'on nomme vulgairement l'intérêt comprend trois 
éléments qu'on a trop Thabitude de confondre. 

V L'iolérêt proprement dit, qui est la rémunération du 
délai, le prix du temps ; 

2" Les frais de circulation ; 

3« La prime d'assurance. 

La liberté des banques agirait à la fois d'une manière 
favorable, et dans le sens de la réduciion, sur ces trois élé- 
ments. Elle maintiendrait au taux le plus bas, par les rai- 
sons que j'ai dites, l'intérêt proprement dit, sans jamais 
l'anéantir. Elle ferait tomber les frais de circulation à un 
chiffre qui, dans la pratique, se confondrait avec zéro. 
Enfin elle tendrait à diminuer et surtout à égaliser la 
prime d'assurance, qui est de beaucoup Télôment le plus 
onéreux, principalement pour les classes laborieuses, dont 
se compose l'intérêt total. 

Si, en effet, les hommes qui jouissent de la plénitude du 
crédit en France, comme les Mallet, les Hottinger, les 
Rothschild, trouvent des capitaux à 3 OiO, on peut dire que 
c'est là l'élément intérêt, et que tout ce que les autres payent 
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en sus représente l'élément frais, et surtout l'élément 
prime d'assurance ; ce n'est plus le prix du temps, c'est le 
prix du risque, ou de la difficulté et de l'incertitude du re- 
couvremen». 

Gomment la liberté des Banques améliorerait-elle et 
égaliserail-elle la condition des emprunteurs sous ces rap- 
ports? Que le lecteur veuille bien résoudre la question. 
J'aime mieux lui laisser cette fatigue que de la lui donner. 

En cette matière comme en toutes, la véritable solution 
est donc la Liberté. La Liberté fera surgir des Banques 
partout où il y a un centre d'activité, et associera ces Ban- 
ques entre elles ; elle mettra à portée de chaque marchand, 
de chaque artisan, ces deux grands leviers du progrès, TÉ- 
pargne et le Crédit. Elle restreindra l'Intérêt au taux le 
plus bas où il puisse descendre. Elle répandra les habitudes 
les plus favorables à la formation des capitaux. Elle fera 
disparaître toute ligne de démarcation entre les classes et 
réalisera la mutualité des fervices , sans anéantir ce prix du 
temps, qui est un des éléments légitimes et nécessaires des 
transactions humaines. 

Liberté des banques I Liberté du crédit! Oh! pourquoi, 
M. Proudhon, votre brûlante propagande n'a-t-elle pas 
pris cette direction? Est-ce qu'à tous les autres égards, 
vous ne réclamez pas ce qui est pour tous les hommes un 
droit, un attribut, un enseignement, la Liberté? Est-ce 
que vous ne demandez pas la liberté des achats et des 
ventes? Et qu'est-ce, après tout, que le prêt, si ce n'est la 
vente d'un usage, là vente du temps? Pourquoi faut il que 
cette transaction seule soit réglementée par l'Etat ou ren- 
fermée dans le cercle de vos conceptions? Avez-vous foi 
dans l'humanité? Travaillez à faire tomber ses chaînes et 
non à lui en forger de nouvelles. Admettez que le mobile 
qui la pousse vers son perfectionnement indéfini réside en 
elle-même et non dans le cerveau du législateur. Rcalison» 
la Liberté, et l'humanité saura bien en faire sortir tout le 
progrès que sa nature comporte. S'il est possible et bon que 
le crédit soit jamais gratuit ou anéanti, comme vous le 
croyez, l'humanité libre accomplira cette œuvre plus sûre- 
ment que votre Bs^nque, Si cela n'est ni bon ni possible, 

10. 
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cpTOP;a j'en m^, canvainci^ , rhtunaaj^itg ]^t^ éxitejjçi Içs. 
alj)îme5,où yotre Banque la pousse. 

Au npDi (JjU droit, au non;i.de la justice, au nom de votre 
foi dans les destinées humaines, ati nom de cette concor- 
c^nço q^'U est toujours désirable de mettre entrç toutes 
les pajijies. ^'viue propagande, je vous adjure donc de 
substituer s^r votre drapea,u à ces mots : Gratuiié dju cré- 
dity ceui^ ^e Ifiherlé du crédit, —AJai^ j'oublie qi^'il ne çn'ap-, 
parti,ei?Lt pa^§ dadpAuerdes çoaseils. P'ailleurs, à qijioi ser- 
\iralént-il^ ? A-t-on jamais yu u.n chçf d'école revenir sur 
ses pas et brayer ce mot injuste, mais terrible : AP^stçisie ? 
— Il y en a qui ont fait dans leur vie bien des. tjéxnéi:ités; 
ili^ue (çrdiîl, pa§ çel^erlà, ençqçe qu'elle sojtt plus, di^i^equa 
V^teî^les autres ^e flatter For^uell d'un noble cœur. 

FaÉDÉRIC Ba^tiAt. 



RÉPONSE. 

10 février 1S»0. 

Mo];Lsi|eur Bastjâtf 

Votre dernière lettre justiûç toutou ipe^ prévisiçns. J'^ 
tais si sûr de cç qvi m,'arrivç, (ja'avaDi, niême d'avoir reçu 
1^ Foi^ du Peuple du 4 février, j'avais écrit les troi^ qu^^Jfts 
c^ la répopsie que vous allez lire, et à laqueyç. jA n'ai plus^ 
qu'à m<;'ltre une un. * 

Vou5 ê(je3 de bonne foi, monsieur B^stiat, voi;is n^ soy^^ 
frez pas qu'oji en doute ; ja Tai d'ailleurs reconnu el no 
prétend puint top rétrac«er. Mais, il faut bien qne je.vous 
le dise, votre intell-gence sommeille, ou plutôt elle q'a 
jamais vu le jour : c'est ce que je. vais avoir, l'honneur de 
vous démi3nirer à vous-mêmes , en faisant le rè-^umé de 
notre débat. Je souhaite que l'espèce de consultation psy- 
cdçgique à laquelle vous allez assis^r, et dont la sujet 
sera votre propce esprit, commence pour vous. cette édu- 
cation inteliectuelto , saaa laquelle un ïiomanB, qqelque- 
4ign^ de. casacièse qui la di^ttogUiO, quelque itateqil quïl 
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d^J^oi^e, îi'es^ e( nç ^r§^ japws^ W!J^ clw>s^ «Vi'W mmk 
parlant, coimne dit Aristoie. 

Ce qui couslituedans^rhoflamç rin.tç]Ai^ence, ç'ç^ T^J^W^ 
cijÇe cpxi^spWl, h iijmon^quç , suivi, des quatre fa^rviHçs s.ijii- 
ir^ntes : -4^'^^'^^^'» Çomparadson, Ménwire^ JugemmU tt. 
Yi^ilà du inpin^ce qu'on m^'a appris au collège, et qu^ v.ous^ 
trptuyeïez çan^s, toutes l^s phi^osopt\ies. 
' PeijijX ou plasievjrs iugenaeuts euçt^înés Vutt ^ ra,ii^tr^, 
et; fofmaut v^n to;.'t systéms^tique, spnl^ une 9p^ral\ori. rr. 
Lçs opéraiio^is^do reoLençijea^eat sojût d^ plusiçi^.]fi ?fip^^ôs,. 
sj.ljip^i^pie, induction, spi'ile, diieninae, etc. On leurcloûae 
è^tpjifliÇi^ \^,^ïf\ çoj99mui^ de misqim^n^.^ 

I?art de raisonner s'^jppelle, la logiqm : c'est, à propre 
me^it parler, la mécaniquç intellectuelle. — VensçmWe 
des facultés est la Raison. 

^induction de Platon, te syUij^isme d'Aristoto, la cqd- 
tradiction des spphistesy Ti^entita dç Cood^la^, l'aatino-. 
iblIç de Kfmt et Hegel, ne apnt que des forroes variées <iUi 
r^iisonneaienl, des appliçaiipifis pariieultièrQs d^ la log^e^ : 
c'est ainsi que l'emploi de la va^peur comra^ force naotric^ 
a fait inventer des machines de toute çspèc^, locomotives, 
bftteaux à vapeur, machines fi^^es, machines à haut^^ ou 
basse pression, etc.; mais qui toutes découlent du naên^i^ 
principe, la vapeur. 

Toutes les sciences, sans e;^çeptioo, sont fondées sur \e^ 
logique, c'est-a-dire, sur rexer«içe (Jes. quatre facultés pri- 
mordiales : Attention, comparaison , mçnjoire» jugen^^t. 
C'est pourquoi la science est esse^,tiellem.ont déraoD3tra- 
live : La, spontanéité, TintuitiQU, Timagination, ne sont 
djaujcune autorité scientifique. C'est pour cela a^ussi, c'esV 
^ vertu de leurs facultés rationnel tes, que les hommes de- 
viennent capables de se couimuniquer leurs pensées et de 
coûvers^r entre eux : otez-leur rattenlion, la comparaison, 
la^ mémoire et le jugeme^t^ ils i arlept Vmji apjès l'autre 
ou tous à la fois, iU nç se cépQAçteat pa% ils ne s'entondent 
plus. 

Appliquons ces r^le^^P ^^ rai^çû l^vmtiainip, nojtre çoçor. 
iç^j^ççitgfi^n^. 

]^ ^ q)]^§9f^i]^ 4â '^y^ ^m^% t^uA9^i Citer 
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goriquement à la question que vous m'avez posée, savoir, 
$i Vintérit du prêt est légitime^ je vous ai dit que , dans les 
conditions économiques actuelles, et lant que le crédit ne 
serait pas démocratiquement organisé, l'affirmative me 
paraissait indubitable; qu'ainsi les démonstrations que 
vous preniez la peine de me faire étaient inutiles ; que je 
les acceptais d'avance; que toute la question, pour moi, 
était de savoir si le milieu économique pouvait être changé, 
et que le Socialisme , au nom duquel je prenais la parole, 
affirmait cette possibilité. J'ajoutais que le changement des 
conditions du crédit était une nécessité de la tradition elle- 
même, le dernier terme de cette routine que vousMéfen- 
dez avec tant d'obstination et si peu de philosophie. 

Ainsi donc, à la question que vous m'adressez, Tintérôt 
du capital est-il légitime? j'ai répondu sans hésiter : — 
Oui, dans l'ordre actuel des choses , l'intérêt est légitime. 
Mais j'alfirme que cet ordre peut et doit être modifié, el 
qu^inévitablement, de gré ou de force, il le sera. Étaitn^ 
donc une réponse obscure ? Et n'avais-je pas le droit d'es- 
pérer qu'après avoir répondu si nettement à votre ques- 
tion, vous répondriez à votre tour à la mienne? 

Mais j'avais afi'aire à un homme dont l'intelligence est 
hermétiquement fermée, et pour qui la logique n'existe 
pas. C'est en vain que je vous crie : Oui, l'intérêt est légi- 
time dans certaines conditions indépendantes de la volonté 
du capitaliste; non, il ne l'est pas dans telles autres, qu'il 
dépend aujourd'hui de la société de faire naUre : et c'est 
pour cola que l'intérêt , excusable dans le prêteur, est, au 
point de vue de la société et de l'hisloire, une spoliation! 
Vous n'entendez rien , vous ne comprenez pas , vous n'é- 
coutez seulement pas nna réponse. Vous manquez de la pre- 
mière faculté de llntelligence, l'attention. 

C'est ce qui résulte, au surplus, de votre seconde lettre, 
dont voici le début : « Monsieur, vous me posez sept ques- 
y> tions. Rappelez-vous qu'il ne s'agit en ce moment que 
» d'une seule : « L'intérêt du capital est-il légitime 1 » Tout 
le reste de votre épître n'est qu'une reproduction des ar- 
guments de la première, arguments auxquels je n'avais 
pas répondu , parce que je n'avais que faire d'y répondre. 
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Changez le milieu, vous disais-je, et vous changez le prin- 
cipe, vous changez la pratique. — Vous n'avez pas tenu 
compte de mes paroles. Vous avez cru plus utile de plai- 
santer sur la contradiction et l'antinomie, sur la thèse, 
rantithèse et la synthèse, mettant de votre côté, à si peu. 
de frais, les usuriers et les sots, heureux de rire de ce 
qu'ils tremblent de concevoir. 

Que fais-je alors ? 

Pour exciter en vous cette attention rebelle, je prends 
divers termes de comparaison. Je vous montre, par l'exem- 
ple de la monarchie, de la polygamie, du combat judiciaire, 
des corporations industrielles, qu'une même chose peut 
très-bien avoir été bonne, utile, légitime, respectable, puis 
après devenir mauvaise, illicite et funeste , tout cela sui- 
vant les circonstances qui Tenvironnent; que le progrès, 
la grande loi de l'humanité, n'est pas autre chose que cette 
transformatioa iûcessanle du bien en mal, et du mal en 
bien; qu'il en est ainsi, entre autres, de l'intérêt; que 
l'heure est venue pour lui de disparaître, ainsi qu'il est fa- 
cile d'en juger aux signes politiques, historiques et écono- 
miques que je me contente de vous indiquer en les résu- 
mant. 

C'était faire appel à la plus précieuse de vos facultés. C'é- 
tait vous dire : Quand j'affirme que les conditions qui ren- 
dent le prêt excusable et licite ont disparu, je n'affirme 
point une chose extraordinaire; je ne fais qu'énoncer un 
cas particulier du progrès social. Observez, comparez; et, 
la comparaison faite, l'analogie reconnue, revenons à la 
question posée par moi à la suite de la vôtre. Les formes 
du crédit peuvent-elles, doivent-elles être modifiées, de 
manière à amener la suppression de l'intérêt? Voilà, sans 
préjudice de l'absolution que la science doit à tous prêteurs, 
spéculateurs, capitalistes et usuriers, ce que nous avons à 
examiner. 

Mais, hast! est-ce que M. Bastiat compare, lui? Est-ce 
que seulement il est capable de comparaison, plus que d'at- 
tention? Les analogies de l'histoire, vous ne les saisissez 
point ; le mouvement des institutions et la loi générale qui 
en ressort, vous l'aj^lez du faialiême. — Je veux, dites- 
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vçtus, ^n^ Yoiro tjrçdsi&qie let^e, rç^er- su,r n(^ Unruint » 
Étlà-de^us, fai^AA^topcfter vQlrecvéççUe, voiv\s.acçrochi^ipt 
à tous les mots qui peuyem vQusfpuri^ic w piiféte}^te, vous 
reproduisez, coname arguments Douvcaux, quelq .es^ faits 
dout je n'aUaqu^ point la légUiJ?^ité dans la rouiiuo éta- 
blie; mais dont je conteste la i^^cessité^ ^ont, par consé- 
quent, je demande la révision, la réforme. 

Quand un homme, qui se dit économiste, qui a la piré- 
tpûliça:^ 4e raisonner, de d^oi^trei^, de soutenir uao dis- 
cussion scientifique, eu e^^ là, j'ose dire, mçjxsieur, qvie 
c'est uù homme désesp^é. Ni attentioii^ ni cow^j/oraison ; 
inc§par\lé absolue d'écouter et de répondre! Que puis-je 
désormais tirer de vous? Vous êtes hors de la philosçipihtie, 
hoTS de la science, hors de Vhuu^anité. 

Cependant, je ne me rebuie pas. Peut-être, me di*5-ie, 
Tç^^tçnVop et la comparaison s*éveilleroat-elles en M. Bas- 
t^ai à Tai^e d'une autre faculté. Observer avec atteatioi^ 
une icl( e, comparer ensuite celte idée avec une autre, c'est 
chose trop subtile, trop abstraite. Essayons de l'histoire : 
l'histoire est la série des observations e^ des expériences 
du gençe humain. JJiJontrQns à M. Basliat le progrès ; pour 
saisir le progrès dans son unité, et conséquemment dans 
sa^ loi, il ne faut que de la mémoire. 

Qi^nd je parle de 1^ mémoire, comoiô faculté d^ Te^tea- 
Cernent humaii^, je U^ di^tingu^çi esise^tie^lemeAt du «oi^ve- 
nir. Les ^nimaui se souviennent, ils n'out P93 1^ mé' 
moire, ta méippire est la faculté d'enc^iaîoer etc'a^ser le& 
sçuvenirs; déconsidérer plusieuifs faits consécut^f^^cojEame 
u^i seul et mèçfie faH, (J'y n^ettç^ de la ^ria et de l'unité. 
C'est ratlentigyn appliquée ^ mw suite de. cho^s accom- 
pJUes ds^PiS \e tp^ps et gôi^çiçaU^é^s^ 

J'écçis ^OA^ la monogra^phie de l'usure Je^ yous montra 
l'i^sure ^^s, §pu (?rigine, sa^ çQ,us^% ses prétextes, ^^ ?^na- 
logies, son développement, ses effets, ses conséquences. Jfe 
pj^ouve que les résultats du prii^icipe de Tusure spnt tpusà 
l'impossible et k l'absurde, qu'ils engendrent fi^t^lement 
rimmoyalité et la misèi^e. Cela îait, je vous, dis : Vous. 
\Qjez que Tordre et la çonst^rv^^t^oM 4ç la ^cii^t^soiit 4^- 
oin^is inpftpajpaUbl^i^ 9^^ ^'y^m (m lQSl(îQn#lkm d^ 
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crédit no peuvent J)lus ripstër les mêftiês ; (Ju© intérêt Utile 
au commétitement , excusable encore aujourd'hui dans îfe 
prêteur, doht il ne dépend pas de s'en priver, est deventi, 
au point de vue de là conscience sociale , Une loi spolia- 
trice, une ihstilUlion monstrueuse, qui appelle invincible- 
ment une réfornie. 

C'était le cas, si je ne tne trompe, d'étudiet* ehfln Tnis- 
loire, lés conditions nouvelles du crédit, la possibilité at- 
testée par moi de le réridre gratuit. Etréppelisz-vous qii'é- 
carlatît avec le plus grand soin îa questioh de petsoriûe§, 
je vous disais sans cesse : Je n'accuse point les capitéiis- 
tes; je ne me plains pas des propriétaii*es ; jfe n*ai garde de 
condamner, comme a fait l'Église, les banquiers et les usu- 
riers. Je rocotinais la bonne Ibi de tous ceux qui profltfetit 
de rintérét. Je dénonce une erreur exclusivement collec- 
tive, une utopie ânti-sociale et pleine d'iniquité. Eh bien I 
m'avez-vous seulement compris? Car, ^6\ir te qui est de 
me réfuter, vbus n'y songei seulëinfertt pas. 

J'ai SOUS les yeux votre quatrièrtie lëtite : f a-t-il onibrë 
dfe celle âijeT^ctiptiôn historique, qui est, comme je vous le 
dis, la niémcfiref Non. Les faits accomplis existent pour 
vous uniquement comUié souvenirs : C'eèt-â-dirë qU'ils ne 
sont iricn. Vous ne les niez point : ttials comme il vdus est 
impossible d'ëii suivre la filièt-e et de les généraliser, 
vous n*en dégagez pas le contenu, leur intelligence vous 
échappe. Vôtre faculté mnémonique, ( omme votre faculté 
d'àttentioii et de comparâisob, est nulle* Vous ne ëavez 
que répéter toujours lâ tnême chose : Celui qui prête ë in- 
térêt il est point voleul*; et hul ne peut être cdntraitit de 
prêlëir. Que sert , après cela, de savoir si le Crédit peut être 
organisé sur d'autres bases, ou d'eiamiUer ce qui rêsuitfe 
pour les clës^os lirai Vaille uses de la pratique de l'intérêt? 
— Votre ihhm'e est ftiil : vous ne toUS en départez point 
Et Sur cela, après avoir exposé la roUiine usurière sous la 
forme d'exerhpies. Vous la reproduisez souS là formé de 
propositions et vous dites : Voilà la science ! 

Je vous l'avoue, monsieur, j'ai douté un instant qu'il y 
eût sur la terre un homme aussi disgracié de la nature 
sous le rapport de Fintellect, et j'ai accusé vofre volonté. 
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Pour ma part, je préférerais mille fois être suspect dans 
ma franchise, que de me voir dépouillé du plus bel apa- 
nage de rhorome, de ce qui fait sa force et son essence. 
Cest sous cette impression pénible qu'a été écrite ma lettre 
.du 31 décembre, dont il vous est facile à présent d^appré- 
cier la signification. 

Je me suis dit : Puisque M.Bastiat ne daigne ni honora 
de son attention ma réponse , ni comparer les faits qui la 
motivent, ni faire état du mouvement historique qui met 
à néant sa théorie ; puisqu'il est incapable d'entrer avec 
moi en dialogue et d'entendre les raisons de Si>n contra- 
dicteur, il faut croire qu'il y a en lui excès de personnalité. 
Cest un homme, comme l'on dit, qui abonde dans son 
propre jugement, et qui, à force de n'écouter que soi, s'est 
séquestré de toute conversation avec ses semblables. Alla- 
quons-le donc dans son jugement, c'est-à-dire dans sa con- 
science, dans sa personnalité, dans son mot. 

Voilà comment, monsieur, j'ai été conduit à m'en pren* 
dre, non plus à vos raisounements, radicalement nuls 
dans la question, mais à votre volonté. J'ai accusé votre 
bonne foi : c'était une expérience, je vous en demande 
pardon, que je me permettais sur votre individu. Pour 
donner corps et Ogure à mon accusation, j'ai concentré 
toute notre discussion sur un fait contemporain, palpable, 
décisif, avec lequel j'ai identifié, non-seulement votre 
théorie, mais vous-même, sur la Banque de France. 

La Banque de France , vous ai-je fait observer , est la 
preuve vivante de ce que je ne cesse ae vous répéter de- 
puis six semaines, savoir, que si l'intérêt fut un jour né- 
cessaire et licite, il y a aujourd'hui, pour la société, devoir 
et possibilité de l'abolir. 

Il est prouvé, en effet, par la comparaison du capital de 
la Banque avec son encaisse, que tout en servant à ses 
actionnaires l'intérêt dudit capital à 4 p. 100, elle peut 
faire le crédit et l'escompte à 1 p. 100, et réaliser encore 
de beaux bénéfices. Elle le peut, elle le doit : en ne le fai- 
sant pas, elle vole. Elle est cause, par son refus, que le 
taux des intérêts, loyers et fermages, qui devrait descen- 
dre partout à 1 p. 100, en maximum, reste élevé h 3, 4, 5, 
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6, 7, 8, 10, 12 et 15 p. 100. Elle est cause que le Peuple 
paie chaque année aux classes improductives plus de six 
milliards de gratifications et pots-de-vin, et que » tandis 
qu'il pourrait produire chaque année vingt milliards de 
valeurs, il n'en produit que dix. Donc, ou vous justifierez 
la Banque de France, ou, si vous ne le pouvez pas, si vous 
ne Posez pas, vous reconnaîtrez que la pratique de Tinté- 
rôt n'est qu'une pratique do transition, qui doit disparaître 
dans une société supérieure. 

Voilà, monsieur, ce que je vous ai dit, et en termes 
assez vifs pour provoquer de votre part, à défaut d'atten- 
tion, de comparaison , de mémoire , sur la question toute 
historique que je vous avais jusqu'alors soumise, cet acte 
simple et tout intuitif de la pens(^e, lorsqu'elle se trouve en 
présence d'un fait, et interrogée par oui ou par non^ je 
veux dire, un jugement. Vous n'aviez qu'à répondre, en 
deux mots, ulaest, ou cela n'est pas, et le procès était 
fini. 

Cela est, c'est-à-dire, oui, la Banque de France peut, 
sans faire tort à ses actionnaires et se nuire à elle-même, 
faire l'escompte à 1 p. i 00; elle peut donc, en vertu de la 
concurrence qu'elle créerait par cette diminution , faire 
baisser le loyer de tous les capitaux, et du sien propre, au- 
dessous de 1 pour 100. Et puisque le mouvement de déc rois 
sance, une fois commencé, ne s'arrêterait plus, elle peut, 
si elle veut , faire disparaître lout à fait Tint^ôt. Donc le 
crédit payé, quand il ne prend que ce qui lui est dû, mène 
droit au crédit gratuit; donc l'intérêt n'est qu'un fait 
d'ignorance et de barbarie; donc l'usure et la rente, dans 
une démocratie organisée, sont illicites. 

Cela n*é8t pas, c'est-à-dire, non, il n'est pas vrai, quoi 
qu'en dise le bilan publié chaque semaine par la Banque 
de France, qu'elle ait un capital de 90 millions et un en- 
caisse de 460 millions; il n'est pas vrai que cet encaisse 
énorme vienne de la substitution du papier de banque au 
numéraire dans la circulation commerciale, etc., etc. Dans 
ce cas, je vous renvoyais à M. d'Argout, à qui revenait le 
débat. 

L'eût*on jamais cru, si vous ne nous l'aviez fait voir ? A 
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oe fait si catégorique, si palpitaat de la Banque de f^anee, 
vous ne répondez ni oui m notk. Vous ne vous éotttez seu- 
lement pas de ridentité qui existe enixe le fait somnis à 
votre jugement et voire tiîéorie de Tintàr^ Vous n'aper- 
eeyez point la synonymie de ces deux proposîtioas : Oui, 
la Banque de Fraoïce peut faire crédit è i p. 100, donc ma 
théorie est fausse; —Non, la Banqifô^ France ne peut 
pas faire crédit à 1 p. 100, donc ma théorie est vraie. 

Votre réponse, monument irrécusable d'une intelligence 
que le Verbe divin n'illumina jamais, c'est : qu^M ne s'agit 
pas pour vous de la Banque de France, mais du ca^âtal; 
que vous ne défendez point le privilège de Ja Banque , 
BCtais seulement la légitimité de Tintérêt; qae voies êtes 
pour la liberté des banques, comme pour ia liberté du pvêt; 
que sll est possible à la Banque de France de faire le ^^ 
dit et rescompte pour rien, vous ne Tempéchez pomi ; ^e 
vous vous bornez à affirmer une chose , à savoir, que ia 
notion de capital suppose et implique nécessairement celle 
de l'intérêt; que le premier ne va pas sans le second, bien 
que le second existe quelquefois sans le premier, etc. 

Ainsi, vous êtes aussi impuissant à juger qu'à observer, 
comparer et vous remémorer. Il vous manque cette con- 
sdenee juridique qui, en présence de deux Mis identiques 
ou contraires, prononce : Oui, l'identité existe ; non, l'iéen- 
ttté n'existe pi3. Sans doute, puisque vous êtes un êÉre peii« 
sant, vous avez des intuitions, des illuminations, des névé- 
lations ; je ne me cbarge pas, quant à moi, de Mre ce qui 
se passe dans votre cerveau. Mais, à coup s&r, vous ne riô- 
semnez pas, vous ne réfléchissezpas. Quelle espèeed*honHne 
étes-vous, monsieur Bastiat? Êtes^ous seutemeM mi 
homme?... 

Comment! après m'avoir abandonné Bttccessiv«nent ht 
métaphysique, à laquelle vous a'entendez rien ; la philo- 
sophie de l'histoire, que vous traitez de fatalisme; le pro- 
grès économique , dont le dernier teri»e est la réduction à 
Tabsurde de l'intérêt : vous m'abandonnez encore la peati- 
que financière, dont le plus magnifique corollaire est pré- 
cisément la conversion du crédit payé en crédit gratuit; 
^ vous n'^n persistez pas moins à soutenir la vérité abso- 
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lue de votre théorie , que vous avez ainsi détruite de vo8 
propres mains 1 Vous lâchez pied partout; la métaphysique, 
rhistoire, réconomie sociale, la banque, font successiver 
ment défaut à votre thèse, comme l'attention, la comparai^ 
son , la mémoire et le jugement à votre intelligence ; en-» 
core une fois , quelle dialectique est la vôtre, et comment 
voulez-vous qu'on vous prenne ? 

Et cependant je ne me suis point découragé. J'ai voulu 
aller jusqu'au bout et tenter un dernier eflfbrt. J'ai cru que 
cette inertie des facultés intellectuelles pouvait provenir de 
Fabsence de notions, et je me suis flatté de l'espérance de 
faire jaillir enfin l'étincelle dans votre âme. Vous-même 
paraissiez mMndiquer cette marche, quand vous me disiez : 
Convaincu que tout ce débat repose sur la notion du capital, et 
qu'en conséquence vous essayiez de m'expliquer ce que 
vous entendez par capital. Puis donc qu'il est inabordable 
par la logique, me dis-je, attaquons-le par les notions. Il 
serait honteux qu'une pareille discussion finît sans que les 
deux adversaires pussent se rendre le témoignage , que 
s'ils n'ont pu s'accorder, au moins ils se sont compris I 

J'analyse donc , pour vous exprès , la notion de capital. 
Cette analyse terminée, je donne la définition ; j'en déduis 
les corollaires; puis, afin de ne laisser aucune ambiguïté 
dans les termes, j'appelle à moi la science du comptable. Je 
représente par écritures de commerce , sur deux tableaux 
comparatifs, d'un côté, la théorie du capital d'après vos 
idées; de Tautre, cette même théorie d'après les miennes. 
Je consacre treize colonnes de la Foix du Peuple à cette 
exposition, toute de complaisance, mais de laquelle, selo& 
moi, doit sortir une révolution économique, mieux que 
cela, une science nouvelle. 1 

C'était une dernière fois vous dire : 

Prenez garde! les temps sont changés. Le principe de 
l'iQtérét a épuisé toutes ses conséquences : elles sont au- 
jourd'hui reconnues immorales , destructives de ia félicité 
publique, mathématiquement fausses ; la tenue des livres 
les dément, et, ce qui ne vous laisse aucune ressource , 
avec la tenue des livres, la notion même du capital. Pour 
Dieu, soyez donc attentif aux faits que je vous signale ; obr 
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servez, comparez, synthétisez, juge2, remontez aux no- 
tions : alors seulement vous aurez le droit d'exprimer une 
opinion. Vous persisterez dans votre erreur, sans doute, 
mais du moins votre erreur sera raisonnée; vous vous 
tromperez en connaissance de cause. 

Comment étes-vous sorti de cette épreuve ? Cest ce que 
je vais examiner, en répondant à votre dernière. 

Je laisse de côté votre exorde, magniflque et pompeux, 
dans lequel vous félicitez la société du service que je lui ai 
rendu en dévoilant le dernier mot du Socialisme, et célé- 
brez votre victoire. Je ne relèverai pas davantage certai- 
nes plaisanteries sur les hésitations et oscillations de ma 
polémique : nos lecteurs sont à cet égard suffisamment in- 
struit«. Ils savent que ce que vous appelez en moi hésita- 
tion, n'est autre que la distinction fondamentale que j'ai 
faite, dès le premier jour, sur le passé et le présent de l'éco- 
nomie des sociétés, distinction que j'ai appuyée successive- 
ment de toutes les preuves que me fournissaient la méta- 
physique, l'histoire, le progrès, la routine même, et sur la- 
quelle je m'efforce, mais inutilement, depuis deux mois, 
d'appeler votre attention. Je néglige , en un mot, tout ce 
qui, dans votre épître , n'a point directement trait à la 
question, et ne m'attache qu'à l'essentiel. 

J'avais défini le capital : Toute valeur faite, en terres, 
instruments de travail, marchandises^ suhsistanceSj ou monr 
naies, et servant, ou pouvant servir à la production. 

Chose singulière I cette définition vous agrée. Vous l'ac- 
ceptez, vous vous en emparez. Hélas I mieux eût valu pour 
vous cent fois la rejeter, avec l'antinomie et la philosophie 
de l'histoire, que d'encombrer d'une pareille formule votre 
entendement! Il faut voir quel affreux ravage cette terri- 
ble définition a fait sur votre esprit! 

D'abord , vous ne l'avez point du tout comprise. Malgré 
la peine que je me suis donnée de vous l'expliquer , vous 
ignorez ce que c'est qu'une valeur faite ; sans cela, eussiez- 
vous fait tenir, à l'un des personnages que vous mettez en 
scène, le discours suivant : « Messieurs, si vous voulez 
» mes meubles, mes souliers, mes clous, mes habits, qui 
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» 8oM des valeurs faites^ donnez-moi une valeur faite, c'est- 
» à-dire vingt francs d'argent? » 

On appelle valeur faite, dans le commerce, une lettre de 
change, par exemple, ayant une cause réelle, revêtue des 
formes légales, émanée d'une source connue et solvable, 
acceptée , et au besoin endossée par des personnes égale- 
ment solvables et connues, offrant ainsi triple, quadru- 
ple, etc., garantie, et susceptible, par le nombre et la soli- 
dité des cautions, de circuler comme numéraire. Plus il y 
a de cautions et d'acceptations, mieux la valeur est faite: 
elle serait parfaite, si elle avait pour garants et pour accep- 
teurs tous les citoyens. Telle est la monnaie, la mieux faite 
de toutes les valeurs : car, outre qu'elle porte son gage en 
elle-même, elle est revêtue delà signature de TÉtat, qui la 
lance dans la circulation comme une lettre de change , et 
assurée de l'acceptation du public. Par analogie, je dis que 
des meubles, des souliers, et tous autres produits, sont re- 
connus valeurs faites, non pas lorsque la confection en est 
achevée et quMls sont exposés à la vente, comme vous le 
dites ; mais après qu'ils ont été appréciés conlradictoire- 
ment, que la valeur en a été fixée, la livraison effectuée; 
et cela encore, seulement, pour celui qui les achète, ou qui 
consent à les reprendre au même prix. C'est ainsi , vous 
ai-je dit, que le produit devient capital; et il n'est capital 
que pour Facquérepr, qui s'en fait soit un instrument, soit 
un élémentde reproduction. Pour celui là, dis-je, et pour lui 
seul, le produit devient valeur faite, en un mot, capital. 

Ici, monsieur, j'ai du moins l'avantage que vous ne me 
contredirez point. Je suis l'auteur de la définition ; je sais 
ce que j'ai voulu dire ; vos paroles déposent de ce que vous 
avezeotendu. Or, je vous le répète, vous ne me comprenez 
pas. 

Cependant, et sans y regarder de si près, vous pre- 
nez ma définition du capital pour bonne; vous dites qu'elle 
suffit à la discussion. Vous reconnaissez donc, implicite- 
ment, que capital et produit sont, dans la société, termes 
synonymes; conséquemmeut, que toute opération de cré- 
dit se résout, à peine de fraude, dans un échange : deux 
choses que vous aviez d'abord niées, et que je vous félici- 
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teraîs d'avoir enfin comprises, sll m'était possible de croire 
que vous donnez à mes paroles le sens que je leur api^-» 
que. Quoi de plus fécond, en effet, que cette analyse : Puis- 
'que la valeur n'est autre chose qu'une proportion, et que 
tous les produits sont nécessairement proportionnels entfe 
eux, il s'en suit qu'au point de vue social les produits sont 
toujours valeurs et valeurs faites : la différence, pour la 
société, entre capital et produit, n'existe pas. Cette différence 
est toute subjective aux irHiividus : elle vient de l'impuis* 
sance où ils se trouvent d'exprimer la proportionnalité de* 
produits en nombre exact et de leurs efforts pour arriver à 
ane approximation. Car, ne Toublions pas : la loi secrète 
de l'échange , la règle absolue des transactions , loi non 
écrite mais intuitive, règle non de convention mais de tia* 
ture, c'est de conformer le plus possible les actes de la vie 
privée aux formules de la vie sociale. 

Or, et c'est ce qui fait naître mes doutes, cette définition^ 
Si profonde et si nette, du capital, que vous trouvez boa 
d^accepter; cette identité du capital et du produit, du cté* 
dit et de l'échange, tout cela, monsieur, est la n^ation de 
▼otre théorie de l'intérêt , et certes , vous ne vous en dou- 
tiez pas? Dès lors, en effet, que la formule de J. B. Say^ léê 
produits s'échangent contre les produits, est synonyme de cette 
autre, les capitaux ^échomgent contre les capitaux; que la dé* 
finition du capital par vous acceptée n'est autre chose que 
cette synonymie; que tout concourt, dans la société, à ren* 
dre les faits de commerce de plus en plus conformes à cette 
loi ; fl est évident, à priori, qu'un jour doit venir où les re- 
lations de prêt, loyer, fermage, intérêt, et autres analogues, 
seront abolies et converties en rapports d'échange; et 
qu'ainsi la prestation des capitaux, devenant simplement 
échange de capitaux , et toutes les affaires se réglant au 
coinptant, l'intérêt devra disparaître. L'idée d'usure, dahs 
c^tte définition du capital, implique contradiction. 

C'est ce que vous eussiez infailliblement œmpris, sd, tout 
en adoptant ma définition du capital , vous lui aviez ac- 
cordé une seule minute de réflexion. Mais croire que VOUS 
allez réfléchir sur vos propres notions ; s'imaginer qu'après 
avoir admis un principe, vous en adopterez les cott&équeft- 
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ces^ le monvememt et les lois ; c'est, j'en ai fait la triste ex- 
périence, se tromper étrangement Raisonner, pour vous, 
c'est contredire à tort et à travers, sans suite et sans mé> 
thode. La notion glisse sur votre esprit sans le pénétra. 
Vous prenez le mot , que vous^'apphquez ensuite à votre 
guise , et suivant les préoccupations de votre esprit : vous 
laissez l'idée, le germe, qui seul féconde Tintelligence et 
dénoue les difficultés. 

Je n'avais rien épargné, cependant, pour vous éclairer 
sur le sens et la portée de ma définition et vous mettre en 
garde contre elle. Désespérant de vous la faire concevoir 
par la seule métaphysique du langage, je l'avais réduite en 
équations, pour ainsi dire, algébriques. Car, qu'est-ce que 
la science du comptable, dont j'ai fait usage à cette occ^t- 
sion, sinon une sorte d'algèbre? Mais voici bien une autre 
affaire. Vous raisonnez de la tenue des livres absolument 
comme de la valeur faite : il vous était rés^vé, après avoir 
accepté une définition sans en comprendre les termes, sans 
en apercevoir les conséquences, d'en nier encore la dé- 
mcmstration. Mais, monsieur, la démonstration, c'est la dé» 
finition : où donc en êtes-vous ? 

Je lis dans votre lettre du â février : 

« Ayant imaginé ces données, vous dressez la comptabi- 
» lité de A , de B, et celle de la Banque. Certes , cette comp-' 
tt tàbilité, les données étant admises, est irréprochable. Mais 
» peuiron admettre vos données ? sont--elles conformes à ta 
» nature des hommes et des choses ? » 

Ced, j*ose vous le dire, est le renversement de l'arith- 
métique etdu sens commun. Jamais, monsieur, si vousaviez 
eu la plus légère teinture de comptabilité, vous n'eussiez 
écrit de pareilles lignes. Vous auriez su que si, comme 
vous êtes forcé de l'avouer, ma comptabiliié est irréprochable, 
les données économiques sur lesquelles je l'ai établie sont, 
dans le premiw système, qui est le vôtre, nécessairement 
fausses; dans le second, qui est le mien, nécessairement 
vraies. Telle est l'essence de la comptabilité, qu'elle ne 
d^end pas de la certitude de ses données ; elle ne souffre 
pas de données fa'usses ; elle est, par elle-même, et malgré 
la volonté du comptable, la démonstration de la vérité ou 
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de la fausseté de ses propres données. C'est en vertu de 
cette propriété que les livres du négociant font foi en jus- 
tice, non-seulement pour lui, mais contre lui; Terreur, la 
fraude, le mensonge, les fausses données, enfin, sont in- 
compatibles avec la tenue de livres. Le banqueroutier est 
condamné sur le témoignage de ses écritures beaucoup 
plus que sur la dénonciation du ministère public. Telle 
est, vous dis-je, Tincorruptibilité de cette science, que j'ai 
signalée, dans mon Système des Contradictions économiques, 
comme la plus belle application de la métaphysique mo- 
derne. 

Vous parlez de fausses données. Mais la donnée sur la- 
quelle j'ai établi ma comptabilité est précisément la vôtre, 
la donnée du Capital productif d'intérêt. Cette donnée étant 
pour vous réputée vraie, je la soumets à l'épreuve de la 
comptabilité. J'en fais autant pour la donnée contraire, 
qui est celle que je défends. L'opération faite, vous la pro- 
clamez irréprochable : mais comme elle conclut contre 
vous, vous vous récriez que les données sont fausses. Je 
vous demande, monsieur Bastiat, ce que vous avez voulu 
dire? 

Certes, je ne m'étonne plus, à présent, qu'à force de ne 
pas voir dans une définition ce qui y est, vous ayez fini 
par y découvrir ce qui n'y est point, et que, de bévue en 
bévue, vous soyez tombé dans la plus inconcevable hallu- 
cination. Où donc avez-YOus vu, dans cette comptabilité 
irréprochable, bien que, selon vous, la donnée en soit 
fausse, que le système de crédit que je défends, c'est le 
papier-monnaie? Je vous défie de citer un seul mol de moi, 
dans cette longue controverse, qui vous autorise à dire, 
comme vous le faites, et, je crois, pour vous tirer d'embar- 
ras, que la théorie du crédit gratuit, c'est la théorie des as- 
signats. Je n'ai pas dit un mot du système que je voudrais 
voir substitué à celui qui nous gouverne, et dans lequel je 
persiste à voir la cause de tous les malheurs de la société. 
Vous n'avez pas voulu qu'il fût mis en discussion^ ce sys- 
tème; vous êtes resté sur votre terrain; tout ce que j'ai pu 
faire, c'a été de vous prouver, sans toutefQisme faire com- 
prendre, que la pratique de l'intérêt mène droit à la prati- 
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que de la gratuité, et que l'heure est sonnée d'accomplir 
cette révolution. De mon système, à moi, il n'a jamais été 
question. J'ai raisonné constamment sur vos données; je 
me suis tenu, avec vous, dans les us et coutumes du capi- 
tal. Relisez ma lettre du 31 décembre : il ne s'agit point 
là de la Banque du Peuple, mais bien de la Banque de France , 
de celte Banque privilégiée, gouvernée par M. d'Argout, 
que vous ne soupçonnez point, sans doute, d'être partisan 
du papier-monnaie, ni de la monnaie de papier, ni des 
assignats; de cette Banque, enfin, qui, depuis la réunion 
des banques départementales, et l'émission des billets à 
cent francs, a vu continuellement augmenter son encaisse; 
qui possède aujourd'hui 472 millions de lingots et d'es- 
pèces; qui finira par engloutir dans ses caves un milliard 
de numéraire, pour peu que l'administration réduise en- 
core la coupure des billets, établisse d'autres succursales, 
et que les affaires reprennent; c'est de cette Banque-là que 
je vous ai entretenu : Tauriez-vous . prise , par hasard, 
pour une hypothèse, et ses 472 millions d'espèces pour 
une utopie? 

Voici ce que je vous ai dit : 

Le capital de la Banque de France est de 90 millions ; 
son encaisse de 472 millions; soit donc un capital, réalisé 
ou garanti, de 382 millions, appartenant au Peuple fran- 
çais , et sur lequel la Banque ne doit percevoir aucun 
intérêt. 

Or, les intérêts dus par la Banque à ses actionnaires 
étant de 4 pour 100 sur un capital de 90 millions; les frais 
d'a.dministration, risques compris, 1/2 pour 100; l'accumu- 
lation des espèces se faisant d'une manière progressive, 
et la somme des émissions pouvant, sans danger, être d'un 
tiers supérieure à celle de l'encaisse : je dis que la Banque 
de Fy&nce peut, que si elle peut elle doit, à peine de 
concussion et de vol , réduire le taux de ses escomptes 
à 1 pour 100, et organiser le crédit foncier, en même 
temps que le crédit commercial. Que me parlez-vous 
donc de papier-monnaie, d'assignats, de cours forcé, de 
maiimum, de débiteurs insolvables, d'emprunteurs sans 
bonne foi, de travailleurs débauchés, et autres balivernes' 



Que Ja Banque de Fraace fasse son métier avec prudence 
«t sévérité, comme elle a fait jusqu'à présent ; ce n'est pas 
mon affaire. Je dis qu'elle a le pouvoir et le devoir de faii^ 
le opédit et Tescompte, à ceux à qui elle a coutume de te 
fcire, à 1 pour 100 Tan, commission comprise. M. Bastiat 
me fera-tril une fois l'honneur de m'eotendre? 

M. BiSTiAT. « Pour q4ie les billets d'une Banque soient 
n reçus, il faut qu'ils inspirent confiance ; 

9 Pour qu'Us inspirent confiance, il faut que la Banque 

> ait des capitaux; " 

* Pour que la Banque ait des capitaux, il faut qu'eile les 
» emprunte, et oonséquemment qu'elle en paye l'intérêt; 

• Si elle en paye Tintérôt, elle ne peut les prêter sang 
» intérêt. )> 

MOI. Eh bien! monsieur, la Banqitô de France a trouvé 
des capitaux sans intérêts; elle possède, en ce moment, 
882 millions qui ne lui appartiennent pas; elle en aura, 
quand elle voudra, le doublée pareille condition. — Doit»* 
Hlle faire payer un intérêt ? 

M. BASTiAT. « Le temps est précieux. Le temps, «fest de 
» l'argent, disent les Anglais» h^ temps, c'es* l'éiofle dont 
» la vie est feite, dit le Bonhomme Richard. - 

i> Faire crédit, c'est accorder du temps. 

» Saorifier du temps à autrui, c'est lui sacrifier une ehoee 
w précieuse : un pareil sacrifice ne peut être graèuit. » 

MOI. Vous n'y arriverez donc jamais I Je vous ai dit, et je 
lro^s répbte, qu'en matière de crédit, ce q^ fait qu'en a 
l>espin de temps, c'est la difficulté (Je se procurer de Vca»» 
gept; que cette difficulté tient surtout à l'intérêt mg^ par 
les détenteurs d'argoQt ; en sorte que si l'intérêt était fére^ 
û durée du crédit serait aussi zaro. Or , la Bai^ue de 
France, dans les conditions que lui fait le public dopais in 
ÇévolMtion de Février, peut réduire son intérêt pre^Kiue à 
zéro : qui de vous ou de moi tourne dans le cerde? 

If, BASTiATf oc Ah! oui... il mesc^ble.^.. je crois eom« 
1» pr^nd^e Cinfln ce que vous voulez dire. Le public a r^ 
» nonce, en faveiir de la Banque, à l'intérêt de 382 millicns 

> ^e billets qui circulent sous sa seule garanti^. Vous d€h 
1^ mandez s'il n'y aurait p^s moyen cke taire profl4«r le 
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» pablic de cet intérêt, ou, ce qui revient au mémey d'or- 
» ganiser une Banque nationale, qui ne perçût pas d'in- 
» téréts. Si je ne me trompe, c*est sur Tobservation de ce 
» phénomèao que se fonde votre invention. Ricardo avait 
» conçu un plan moins radical, mais analogue, et je trouve 
w dans Say ces lignes remarquables : 

» Cette idée ingénieuse be laisse qu'une question non ré^ 
» «(rf«e. Qui devra jouir de l'intérêt de cette somme conâ* 
» dérable, mise dans la circulation? Serait-ce le gouverne^ 
» ment ? Ce ne serait pour lui qu'un moyen d'augmenter 
» les abus, tels que les sinécures, la corruption parlemen- 
» taire, le nombre des délateurs de la police, et les armées 
» permanentes. Serait*ce une compagnie ûnancière, 
9 comme la Banque d'Angleterre, la Banque de France ? 
» Mais à quoi bon faire à une compagnie financière le ca^ 
)» éeau des intérêts payés en détail par le public?... Telles 
»Bont les questions qui naissent à ce sujet: peut-être ne 
9 flont-elles pas insolubles. Peut-être y a4-il des moye^ 
» de rendre hautement profitable au public Téconomie' qui 
9 en résulterait ; mais je ne suis pas appelé à développa: 
» i(i ce nouvel ordre d'idées. » 

MOI* Eh! monsieur, votre J. B. Say, avec tout son génie, 
est un sot. La question est toute résolue : c'est que lé 
Fenple, qui fait les fonds» le Peuple, qui est ici )e seul ca^ 
Misia, le seul commanditaire, le vrai propriétaire; le 
Peuple, qui seul doit profiter de Fintérôt ; le Peuple, dis-je, 
96 ^t pas payer d'inléirêts. Ëst-il au monde quelque chose 
de fdiis simple et de plus j uste ? 

Ain», vous coûvenez,sur la foi de Ricardo et de J, B. Say, 
qu'il eiiste t$n moy$9i de fairs profiter k pubUo, je cite vos 
piOfHPes expressions , iee inlérêtg quHl paye à la Banque, et 
qne ce moyen , c'est d'organiser une Banque nationale , 
faisant crédit à zéro d'intérêt ? 

V, BASTUf . Non pas cela, Dieu m'en préserve I Je recon- 
nais» il est vrai , que la Banque ne doit pas profiter des 
îOitérêts payés par le public pour un capital appartenant au 
publie; je conviens de plus qu'il e^ste un moyen de faire 
{»r0fiter desdits intérêts le public, Mais je nie que ce moyen 
90it celui que vous indiquez, à savoir rorganisation d'une 
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banque nationale ; je dis et j'afûrme que ce moyen , c'est 
la liberté des banques ! 

« Liberté des banques! Liberté du crédit l Oh! pourquoi, 
monsieur Proudhon , votre brûlante propagande n'a-t-elle 
pas pris cette direction ?... » 

Je fais grâce au lecteur de votre péroraison> dans laquelle 
vous déplorez mon endurcissement, et m'adjurez, avec un 
sérieux comique, de substituer à ma formule : Gratuité du 
crédity la vôtre: Liberté du crédit, comme si le crédit pouvait 
être plus libre que lorsqu'il ne coûte rien! Je n'ai veine au 
corps, sachez-le bien, qui résiste à la liberté du crédit : en 
fait de banque , comme en fait d'enseignement, la liberté 
est ma loi suprême. Maisje dis quejusqu'àce que la liberté 
des banques et la concurrence des banquiers fasse jouir le 
public des intérêts qu'il leur paye, il serait bon, utile, 
constitutionnel, et d'une économie tout à fait républicaine^ 
de créer, au milieu des autres banques, et en concurrence 
avec elles, une banque nationale faisant provisoirement 
crédit à 1 ou 1/2 pour 100, au risque de ce qui en arrive- . 
rait. Vous répugne-t-il de faire de la Banque de France, 
par le remboursement de ses actionnaires, cette Banque 
nationale que je propose ? Alors, que la Banque de France 
restitue les 372 millions d'espèces qui appartiennent au 
public, et dont elle n'est que la détentrice. Avec 372 mil- 
lions on peut très-bien organiser une banque , qu'en 
pensez-vous? et la plus grosse de l'univers. En quoi donc 
cette banque, formée par la commandite de tout le Peuple, 
ne serait-elle pas libre ? Faites cela seulement, et quand 
vous aurez attaché ce grelot révolutionnaire, quand vous 
aurez de la sorte édicté le premier acte de la République 
démocratique et sociale, je me charge de vous déduire les 
conséquences de cette grandeinnovalion. Vous saurez alors 
quel est mon système. 

Quant à vous, monsieur Basliat, qui, économiste , vous 
moquez de la métaphysique, dont l'économie politique n'est 
que l'expression concrète; qui, membre de l'Institut, ne 
savez pas même où en est la philosophie de votre siècle ; 
qui, auteur d'un livre intitulé Harmonies économiques, pro- 
bablement par opposition aux Contradictions économiques^ 
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ne concevez rien aux harmonies de l'histoire, et ne voyez 
dans le progrès qu\in désolant fatalisme; qui, champion 
du capital et de Tintérôt, ignorez jusqu'aux principes de la 
comptabilité commerciale ; qui, concevant enfin, à travers 
les ambages d'une imagination effarée, et sur la foi de vos 
auteurs beaucoup plus que d'après votre intime conviction, 
qu'il est possible d'organiser, avec les fonds du public, une 
banque faisant crédit sans intérêt, continuez cependant à 
protester , au nom de la Liberté du Crédit, contre la Gra- 
tuité DU Crédit : vous êtes sans doute un bon et digne 
citoyen, un économiste honnête, un écrivain consciencieux, 
un représentant loyal , un républicain fidèle, un véritable 
ami du Peuple : mais, vos dernières paroles me donnent le 
droit de vous le dire, scientifiquement, monsieur Bastiat, 
vous êtes un homme mort, 

P. J. Proudhon. 
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ÉPILOGUE. 



La discussion qa'on vient de lire complète les idées de 
M. Proudbon sur rinCérôt et sur la rente^ nous pouvons 
dire sur la propriété. 

Après cette discussion, M. Proudhon n'a plus rien à 
^jouter sur cette question qui est le iummum de Téconomie 
sociale. La théorie absolue a été posée, Thistoire consultée^ 
la pratique démontrée, Tarithmétique appelée comme té- 
moin ; tous les points de vue sont épuisés. Il £aut se rendre 
à révideBce^ ou fonder une nouvelle science pour prouver 
l'absurdité de celle-ci. 

Nous avons placé, en tête de ce volume, une lettre de 
M. Chevé qui a donné lieu à ce débat. Il y a entre M. Chevé 
et M. Proudhon une différence assez notable, touchant 
l'usure , pour que quelques mots d'explica lion ne soient 
pas nécessaires. 

Plus théologien qu'économiste, M. Chevé a cependant 
rendu un immense service à Féconomie sociale. L'Église, 
dans des textes qu'il a su grouper avec une certaine suite 
logique, et d'où il a tiré des conséquences fécondes, con- 
damnait d'une manière absolue l'usure, considérée comme 
prix du prêt. 

Par une contradiction absurde, choquante, l'Église pro- 
tégeait la rente, ou loyer des terres et des maisons. 

Or, la science économique démontre que le louage de 
ces sortes de capitaux est absolument assimilable au louage 
des autres capitaux. Au point de vue des résultats écono- 
miques, ils sont parfaitement identiques et soumis aux 
mêmes lois. 

Le mérite principal de M. Chevé, c'a été de compléter 
la doctrine de l'Église sur ce point ; c'a été de démontrer 
qu'après avoir frappé l'usure en général, il n'était ni juste 
ni raisonnable d'absoudre la rente qui n'est qu'une des 
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fermes de l'usure ; c'a été enfin de généraliser et d'étendre 
aux terres et aux maisons le principe évangélique du 
mUwjm daté. 

On conçoit qu'après cette généralisation, il n'était point 
difficile à an esprit intelligent et profond d'en saisir toutes 
les conséquences. Elles n'ont point échappé à la sagacité 
de M. Chevé : il a bientôt aperçu qu'il y avait au fond de 
tout cefa une révolution économique et sociale; il a mieux 
fait que Tapercevoir, il en a en quelque sorte donné la 
fofmule: l'égalité dans les conditions du travail, ou, 
comme il l'appelle, rÉcAL-ÉCHANGE, tel est, suivant lui, le 
ofoofreau pivot autour duquel doit rouler la société débar- 
rassée du double favoritisme de l'intérêt et de la rente. 

C'est au point de vue de la moralité et du droit la théorie 
du crédit gratuit. 

Le tort de M. Chevé, c'a été de rester théologien. Placé 
dans l'absolu, tout le mouvement historique lui a échappé. 
La raison de religion, de morale et de justice lui montre 
Fusure comme condamnable; il déclare nettement, et c'est 
là sa valeur, l'usure condamnable. Mais là, il s'arrête: il ne 
recherche point si l'usure n'a pas eu sa raison d'être dan§ 
le développement économique de l'humanité, et si par 
hasard ce n'est point un sentiment d'égalité égaré de son 
but qui en a révélé l'institution. 

En un mot. l'estimable auteur du Dernier mot du Socia- 
Hime (1) ne tient pas compte du progrès et des conditions 
sociales; il n'admet pas l'excusabilité au for intérieur de 
l'intérêt pendant un laps d'au moins trois mille ans. Il 
blâme sans restriction ni réserve ce qu'il y a de plus in- 
feilïible sur cette terre, la pratique humaine, l'humanité. 

Au reste, tout ce que M. Chevé dit contre l'intérêt est 
Vrai. Tout ce qu'il propose pour le supprimer et pour ras- 
surer les capitalistes, ou entrepreneurs gros gagnants, est 
encore fondé. Sous ce rapport, il y a peu de différence entre 
M. Chevé et M. Proudhon. On retrouve une partie de ces 
idées dans le premier mémoire sur la Propriété, et dans les 
diverses déductions du principe mutuelliste et de la Ban- 

(l) Un volume in-lS, obezGarnier frères» 
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quo d^écfaange. Gela fait honneur au théologien éoouo* 
misle d'être arrivé, par la seule puissance de la déduction, 
aux mêmes résultats que M. Proudhon doit à la dialectique 
et à l'expérience réunies. 

C'est un exemple de plus à l'appui de celte vérité, que 
quand un principe scientifique est nettement posé, il n'est 
pas difficile à un esprit sagace de découvrir toute la série 
des faits à laquelle ce principe se rattache, et qu'il résume 
en quelque façon. 

Mais toute cette démonstration de l'immoralité de Tusure, 
tous ces calculs destinés à prouver par des chifiEres l'avan- 
tage de son abolition, tout cela ne répond point à la question. 
LMntérôtdes capitaux et larentedes immeubles sont illicites, 
cela est certain ; mais c'est un fait passé dans l'usage de 
toutes les nations, un fait qui n'est pas le pur résultat de 
la malice humaine, mais un fait produit par une sorte de 
nécessité sociale, qu'il dépendait des Peuples d'abréger, mais 
à laquelle ils ne pouvaient absolument point se soustraire. 
L'usure a toujours été, durant la période catholique, un 
péché dans le confessionnal; jamais il n'a été une faute 
devant le comptoir du marchand. L'homme n'a pas d'ab- 
solution à en demander. 

Durant toute la période que la révolution sociale a pour 
objet de clore , l'anarchie a régné dans le monde écono- 
mique, la centralisation a fait défaut aux transactions , 
l'usage du numéraire a prévalu, l'échange et le travail 
sont devenus les esclaves du monopole. Dans ces condi- 
tions sorties du sein de la liberté, liberté peu éclairée, nous 
l'accordons, mais enGn liberté infaillible, l'intérêt du prêt 
était-il licite? Si l'on répond non d'une manière absolue, 
il ne faut point hésiter : ce n'est plus à la liberté qu'il faut 
demander la réalisation du crédit mutuel ; il doit être, à 
l'instant même, par décret de TÉtat, rendu obligatoire, et 
une pénalité doit être prononcée contre quiconque se rend 
coupable d'usure. 

Gr, une pareille obligation est impossible. Nous croyons 
trop à l'intelligence de nos lecteurs pour qu'il soit néces- 
saire d'en déduire ici les raisons. Disons seulement qu'à un 
fait résultant de la liberté, on ne peut qu'opposer un autre 
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fait résultant également de la liberté. En matière de tra- 
vail et de transactions, moins encore qu'en toute a«tre 
chose, rhomme est disposé à se soumettre à l'autorité et à 
la contrainte. 

Quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse, il y a donc dans la 
pratique deFintérêt un mouvement historique dont il faut 
absolument tenir compte. 

M. Proudhon a cherché à faire comprendre ce mouve- 
ment dès le commencement du débat. Il a eu, nous avons 
tout lieu de le croire, le malheur de n'être pas compris un 
seul instant de son honorable adversaire. Durant toute la 
discussion, M. Bastiat en est resté à Targumentation de 
M. Chevé , contre lequel , économiquement, il avait beau 
jeu, au point de vue des faits et de l'usage ordinaire des 
choses. Mais tous les raisonnements de M. Proudbon sont 
devenus pour lui le livre au sept sceaux. 

C'est qu'il fait bon batailler contre l'absolu au moyen de 
l'absolu. Sur ce terrain métaphysique, le pied ne glisse ja- 
mais, et les coups qu'on se porte ne font jamais grand mal ; 
au pis aller, si l'on est transpercé par son ennemi on a le 
plaisir de le transpercer à son tour. Mais personne n'en 
meurt. C'est un combat à armes courtoises. 

Mais il n'en est plus de même quand on descend de ces 
hauteurs sereines et qu'on se trouve sur le terrain ardu des 
faits. Là, il ne s'agit poinfd'opposer syllogisme à syllogisme, 
et de rompre adroitement les deux cornes d'un dilemme. 
Il faut avoir plus que de la raison, il faut posséder vérita- 
blement la science. D'un fait, si on ne connaît ni la philo- 
sophie ni la série, il est impossible de tirer autre chose 
qu'une description ou une observation, jamais on n'abou- 
tit à ce qui écrase un adversaire, à une généralisation. 

M. Chevé a du moins cet immense mérite de posséder 
non-seulement un principe vrai , mais d'en avoir sondé 
toute la profondeur. Il ne lui manque plus que de sortir 
de l'absolu théologique, d'approcher un peu plus le fait 
humain et d'étudier l'histoire. Cela lui fera découvrir dans 
l'intérêt une portée, une signification qui lui a échappé. 
Il complétera alors facilement ce que nous n'hésitons pas à 
appeler sa découverte. 
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Nous regrettons de ne pouvoir en dire autant de M. Ba^sk 
tiaL M. Basliat, lui, trouve d'excellentes raisons pour jus- 
tififiar rhumanité, pour démontrer son excusabilité en ma- 
tière d'usure. Parti de Téconomie politique, Fauteur des 
Sophizmes aboutit à la morale et au droit. C'est à ce point 
de vue, c'est devant le for intérieur qu'il a prétendu légiti- 
mer la pratique de l'intérêt. Sa polémique contre M. Pr<m- 
dhon n'a plus été dès lors qu'une longue et perpétuelle 
pétition de principe. 

Nous ne serons pas aussi sévère que le contradicteur â^ 
M. Bastiat ; nous ne dirons point que M. Bastiat n'a pas cool- 
pris M. Proudhon; nous dirons que M. Bastiat estincu^ 
rable. 

A. D. 



Paris.— Imprimerie Dondey-Dupré, rue Saint-Louis, 46, au Martk. 

Digitized by VjOOQIC 



